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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 

(S/2001/571) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Suede et de la Republique 
federale de Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Zivalj (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Nordstrom (Suede) et M. Sahovic (Yougosla¬ 
vie) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son regle¬ 
ment interieur provisoire, M. Jacques Paul Klein, Re- 
presentant special du Secretaire general et Coordonna- 
teur des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Klein a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (document S/2001/571). 


Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2001/542, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 30 mai 2001, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, par laquelle il lui 
transmettait une lettre datee du 28 mai 2001 emanant 
du Secretaire general de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, lettre a laquelle est joint le rapport 
mensuel sur les operations de la Force de stabilisation 
(SFOR). 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite 
va entendre un expose de M. Jacques Paul Klein, Re- 
presentant special du Secretaire general et Coordonna- 
teur des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, a qui je 
donne la parole. 

M. Klein : C’est un honneur pour moi que de 
reparaitre devant ce Conseil pour faire etat des faits 
nouveaux intervenus en Bosnie-Herzegovine et des 
progres realises par la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 

De recents actes de violence commis a Mostar, 
Trebinje et Banja Luka ont une nouvelle fois souleve la 
question de savoir si les Accords de Dayton etaient en 
train d’echouer et s’il etait possible d’atteindre 
l’objectif de reconciliation et la creation d’une societe 
multiethnique en Bosnie-Herzegovine et dans la region 
des Balkans en general. 

Permettez-moi de faire trois observations : la 
premiere consiste a noter que la periode actuelle est 
complexe et volatile, mais que les faits intervenus sur 
le terrain sont davantage source d’optimisme que de 
pessimisme. Le test decisif de Dayton depend de 
l’existence sur le terrain des conditions necessaires au 
retour des habitants dans leurs foyers. Pres de 10 ans 
apres le debut de la guerre, le nombre de personnes qui 
retournent dans leur region d’origine n’a jamais ete 
aussi eleve qu’aujourd’hui. Il n’est pas exclu que l’on 
atteigne cette annee le chiffre de 100 000 personnes 
appartenant a des minorites qui retournent dans leurs 
foyers. L’obstacle majeur est d’ordre moins politique 
qu’economique. Il s’agit avant tout du manque 
d’emplois et du manque de donateurs pour la recons¬ 
truction de logements. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Deuxiemement, les gouvernements democratiques 
de Zagreb et Belgrade ne conspirent plus activement 
pour se partager la Bosnie-Herzegovine. Lors des 
contacts recents que j ’ai eus avec les dirigeants croates, 
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bosniaques et yougoslaves, ils ont manifesto une veri¬ 
table volonte d’entretenir des relations constructives 
bilaterales et des relations regionales basees sur le res¬ 
pect mutuel de la souverainete et de 1’integrity territo- 
riale de chaque Etat. Ceci au nom non pas de l’amour, 
mais du realisme. La cooperation entre eux est la pierre 
angulaire qui mettra fin a la question serbe/croate/ 
bosnienne dans les Balkans et qui assurera la stabilisa¬ 
tion politique et militaire, essentielle si l’on veut que 
cette region connaisse une croissance et des progres 
economiques et finisse par s’integrer a l’Europe. 

La MINUBH a saisi cette occasion. Au cours du 
mois ecoule, nous avons conclu un accord trilateral de 
cooperation pour lutter contre la migration illegale et le 
crime organise. La semaine derniere, un accord bilate¬ 
ral a ete conclu en ce qui concerne le recours aux ex¬ 
perts et aux installations se trouvant en Bosnie- 
Herzegovine pour aider a la creation d’un nouveau ser¬ 
vice frontalier en Yougoslavie. A l’heure actuelle, nous 
travaillons a la mise sur pied d’un mecanisme qui per- 
mettrait aux officiers de police refugies de rentrer en 
Bosnie-Herzegovine et d’y retrouver leurs emplois de 
policiers tout en gardant leurs droits a une pension et a 
l’anciennete. 

Le mois dernier, j’ai ete extremement encourage 
de voir debuter le processus de mise en place des 
commissions « verite et reconciliation » a Sarajevo et a 
Belgrade. Au cours des 10 dernieres annees, si ce n’est 
au cours des 50 dernieres annees, la politisation et la 
distorsion de l’histoire ont ete une arme de manipula¬ 
tion entre les mains des extremistes. Les mesures que 
je viens de decrire sont les premieres mesures coura- 
geuses prises par la population pour determiner ce qui 
s’est reellement passe et savoir comment un des Etats 
socialistes les plus developpes a pu etre plonge dans un 
tourbillon de barbarie autodestructrice. II y a une 
maxime psychologique qui dit que tant que le malade 
n’admet pas qu’il a un probleme, il y a peu de chances 
de trouver un remede a ce probleme. Les commissions 
« verite et reconciliation » sont les premieres etapes 
d’un processus d’apaisement et d’etablissement de la 
responsabilite individuelle. Tant qu’on n’aura pas 
identifie les coupables, on ne pourra pas absoudre les 
innocents. 

Ma troisieme observation est qu’il est bien plus 
prudent et efficace d’oeuvrer a l’integration de la Bos¬ 
nie-Herzegovine qu’a sa disintegration. Des progres 
continuent d’etre realises. Le monde aride de 
l’uniformite ethnique cede peu a peu le pas a la diver- 


site. Des villes telles que Drvar qui avait fait l’objet 
d’un nettoyage ethnique sont maintenant mixtes. Le 
canton central de Bosnie, qui comprend le meme nom- 
bre de Bosniens et de Croates, est integre et fonctionne 
bien. Le commerce interne interethnique a ete retabli. 
De plus en plus frequemment, les avocats de la parti¬ 
tion ethnique reviennent sur leur position. Les mesures 
energiques de la communaute internationale afin de 
mettre au jour leur corruption et la poursuite criminelle 
de leurs interets personnels sont en train de prendre 
effet. II y a deux semaines, des dirigeants extremistes 
du mouvement d’autonomie croate ont echoue dans 
leur tentative d’extorquer des impots illegaux aux 
Croates de Bosnie centrale, et les soldats croates ont 
commence a rejoindre leurs casernes. 

La crise politique n’est pas encore finie. Mais, 
pour les ultranationalistes, la fin va bientot sonner. En 
outre, il est impossible de parvenir a un nouveau re- 
glement territorial par consensus et, si l’on essaie d’en 
imposer un, cela ne conduira qu’a la resistance et a la 
reprise du conflit. Il convient de rappeler que Dayton 
ne s’est avere possible que parce que la guerre a pu se 
poursuivre jusqu’a ce que la situation sur le terrain se 
rapproche de la formule 51/49 acceptable par toutes les 
parties. Toutes les tentatives de negociation d’une autre 
formule ont echoue parce que l’une des parties s’y est 
opposee. Ceux qui n’ont pas reussi a negocier par 
consensus un nouveau trace des frontieres pendant la 
guerre ne doivent pas a present essayer de ranimer des 
projets qui ont echoue, d’autant que les Etats voisins ne 
les soutiennent plus et que les divisions internes ont 
commence a s’effacer. Le nouveau respect qui s’est 
affirme au cours de l’annee ecoulee a l’egard de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine doit 
etre encourage et non pas abandonne. 

Chose plus importante encore, le precedent qui 
consiste a renoncer a une Bosnie-Herzegovine plu- 
riethnique serait une catastrophe pour la population, la 
region et la communaute internationale. La Bosnie- 
Herzegovine fait figure d’exemple. Si l’intervention 
internationale echoue ici, nous reduirons a neant les 
espoirs d’une nouvelle generation qui commence a 
peine a pratiquer la democratic. Plus important encore, 
nous sonnerons ainsi le glas des Etats pluriethniques 
partout dans les Balkans, ce qui aura des incidences 
tres graves pour la paix et la stability dans l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, au Kosovo et 
ailleurs. 
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Pour la premiere fois, la guerre risque de 
s’etendre au-dela des frontieres de l’ex-Yougoslavie. Si 
ces six annees d’engagement massif se soldent par 
l’echec et le retrait, l’autorite des Nations Unies, 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
et le principe de la tolerance pluriethnique, en tant que 
fondement d’une societe democratique, seront tous mis 
en peril. Notre credibility collective est en jeu. Si nous 
abandonnons aujourd’hui le terrain a des avocats ex- 
tremistes de la partition et de la segregation, la base 
politique et morale d’interventions futures contre le 
nettoyage ethnique et 1’expulsion de populations mino- 
ritaires risque d’etre irremediablement affaiblie. 

Pour ces raisons et d’autres encore, nous ne pou- 
vons pas nous permettre d’abandonner la Bosnie- 
Herzegovine. Et il n’est pas necessaire de le faire. Je 
suis d’avis que si nous faisons preuve de fermete, si 
nous disposons d’un plan strategique credible et si nous 
avons des dirigeants dynamiques, les questions clefs 
dont traitent les accords de Dayton - le retour des refu- 
gies, la stabilisation militaire et le compromis interne - 
pourraient etre regies dans les deux a trois prochaines 
annees. A ce moment la, l’Europe et les institutions 
europeennes pourraient assumer a leur tour la tache de 
relever le niveau economique et social des pays de la 
region jusqu’a celui de l’Europe. Mais, tant que la 
communaute internationale continuera de suivre une 
approche cas par cas dans les Balkans en laissant inter- 
venir de nombreux protagonistes sans assurer de coor¬ 
dination etroite entre eux, ce sera la une solution de 
rechange peu satisfaisante a la mise sur pied d’un plan 
constructif, et les veritables chances de mettre fin a une 
decennie tragique de guerre et d’instabilite ne se reali- 
seront pas. 

On a surtout besoin d’une vision credible et prati¬ 
que pour aider la region a se debarrasser de son passe 
balkanique, a epouser son avenir europeen et a delais- 
ser la Yugo pour l’euro. Nous devons exprimer claire- 
ment nos attentes en ce qui concerne la region pour 
2005, 2010 et 2015 et devons definir ce que nous, 
communaute internationale, comptons faire pour y par- 
venir. Le point de depart est clair. Des Etats faibles et 
devastes par la guerre, au tout premier stade du deve- 
loppement, ou la democratic et l’Etat de droit sont en¬ 
core rudimentaires, n’ont pas de fondement global cre¬ 
dible pour la stabilisation et le developpement. La 
conclusion est claire : la stability et le developpement 
exigent un compromis interne, une cooperation interre- 
gionale et, en fin de compte, l’integration europeenne. 


Une voie credible pour passer d’une situation a l’autre 
doit etre planifiee et articulee. Ceci a ete reconnu dans 
le concept original du Pacte de stability dont la dimen¬ 
sion politique a malheureusement ete partiellement 
alteree. Une reevaluation des roles respectifs du Pacte 
de stability et de l’Union europeenne serait opportune. 
Si l’un ou l’autre de ces organes pouvait devenir le 
moteur de la cooperation regionale, le role des autres 
organisations serait beaucoup plus clair et efficace. 

Un autre aspect important est que les populations 
de la region elles-memes doivent exprimer leur volonte 
de coexister en paix au sein de l’Europe et prendre les 
mesures nationales necessaires pour parvenir a cette 
fin. En Bosnie-Herzegovine, la communaute interna¬ 
tionale est pratiquement depuis six ans la seule force 
motrice de la mise en oeuvre des Accords de Dayton. 
Un quasi-protectorat ou la democratic n’est qu’une 
forme, sur la substance du regime, a ete etabli. La 
constitution mise en place par les Accords de Dayton 
commence par endroits a vaciller. L’evolution consti- 
tutionnelle - qui peut et doit etre realisee sans reexa¬ 
miner d’autres aspects de Dayton - devient necessaire 
et peut-etre inevitable. Dayton est le plancher, et non 
pas le plafond. II n’a jamais ete destine a entraver cette 
evolution et n’a pas non plus cherche a empecher une 
telle evolution ni a se substituer a l’expression locale 
de la volonte politique commune et des aspirations des 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine. 

Toutefois, l’accord sur les regies fondamentales 
du jeu, l’egalite consacree par la Constitution de tous 
les citoyens et une loi permanente en matiere 
d’elections tarde a venir. Les nouveaux dirigeants n’ont 
guere manifeste la volonte de renoncer a certaines po¬ 
sitions personnelles et sectaires en faveur des interets 
des citoyens et de l’ensemble du pays. Leur incapacity 
a se comporter comme de veritables dirigeants contri- 
bue de maniere directe a l’agitation du climat politique. 
Par consequent, malgre les interets personnels suspects 
de ses dirigeants, le mouvement autonome croate a tire 
avantage des peurs de nombreux Croates en leur faisant 
croire qu’ils seraient marginalises. Et les Serbes qui 
n’etaient pas disposes a mettre en oeuvre les decisions 
de la Cour constitutionnelle et a participer de fa?on 
constructive aux institutions de l’Etat ont monte une 
forte opposition bosniaque qui s’est manifestee no- 
tamment par la politisation de certaines fetes religieu- 
ses. Le resultat - l’agitation politique et des incidents 
de plus en plus nombreux d’atteinte a l’ordre public - a 
eu des incidences directes sur notre mandat et sur la 
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mise en oeuvre, ainsi que sur la securite et la surete du 
personnel et des biens internationaux. Ce cycle ne sera 
en definitive rompu que lorsque les dirigeants et la po¬ 
pulation eux-memes s’engageront de fa?on construc¬ 
tive a s’accorder sur les regies constitutionnelles qui 
regiront leur Etat. Sans cela, nous continuerons a nous 
heurter aux problemes lies aux institutions paralleles et 
a des structures politiques qui ne relevent d’aucune 
autorite. 

Passons maintenant a l’action specifique de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Le rapport du Secretaire general decrit une 
mission qui est, je pense, dynamique, concentree et 
orientee sur les resultats. Le plan d’application de notre 
mandat est un plan detaille des quelque 57 projets spe- 
cifiques qui concernent les officiers de police, les 
structures administratives de la police et les relations 
entre la police et la societe dans son ensemble. Pres 
d’un tiers des projets ont ete realises. Un tiers est en 
cours et le reste sera lance dans les six prochains mois. 
Lorsque le plan sera acheve - j’espere qu’il le sera a la 
fin de 2002 - chacun des quelque 20 000 officiers de 
police locaux aura ete controle, entraine et equipe pour 
l’essentiel, et il travaillera au sein de structures de po¬ 
lice professionnelles et responsables. C’est probable- 
ment le plus vaste programme en matiere de reforme de 
police et de restructuration qui n’ait jamais ete entre- 
pris. 

Toutefois, je dois souligner que, tant que la majo¬ 
rity des membres de la police recevront moins qu’un 
salaire suffisant pour assurer des conditions d’existence 
convenables, tant qu’il n’y aura pas de suivi judiciaire, 
et tant que les parties politiques interfereront directe- 
ment dans le travail de la police et dans le processus 
des nominations, l’instauration de la primaute du droit 
ne pourra etre complete. Ces domaines clefs - salaires, 
suivi judiciaire et ingerence politique - ne relevent pas 
de notre mandat. Nous devons compter sur le soutien, 
les actions opportunes et efficaces et les orientations 
politiques du Haut Representant. 

Permettez-moi d’attirer brievement l’attention du 
Conseil sur certains points clefs de la mise en oeuvre 
de notre mandat, ainsi que sur certains defis qui exigent 
une assistance supplementaire. 

Le deployment du Service frontalier de l’Etat 
realise des progres exceptionnels. Depuis son inaugu¬ 
ration il y a un an, le Service frontalier de l’Etat opere 
maintenant le long d’environ 62 % des frontieres, ainsi 


qu’au grand aeroport international de Sarajevo. C’est la 
premiere institution etatique multiethnique. Elle a 
commence a saisir regulierement des produits de 
contrebande, y compris les drogues et autres produits 
de trafic. Lorsqu’elle sera entierement deployee et 
equipee, de concert avec un service douanier reforme, 
elle jouera un role de premier plan dans le renfloue- 
ment des caisses de l’Etat qui en a desesperement be- 
soin et dans la lutte contre la criminalite organisee. 

Le Service frontalier de l’Etat est egalement un 
outil majeur dans la reduction de la migration non re- 
glementee vers l’Europe de l’Ouest, ainsi que du trafic 
d’etres humains. Environ 10 % des migrants legaux a 
destination de l’Europe occidentale passent par la Bos¬ 
nie-Herzegovine. Rien que l’annee derniere, plus de 
25 000 de ces migrants sont passes par l’aeroport de 
Sarajevo. Cette annee, des controles plus efficaces aux 
frontieres et l’introduction d’un systeme de visas pour 
les detenteurs d’un passeport iranien ont permis de re- 
duire de moitie le nombre de ces migrants. 

Plusieurs donateurs ont contribue genereusement 
au deployment du Service frontalier de l’Etat. Toute¬ 
fois, il nous manque 5 millions de dollars pour couvrir 
nos besoins de cette annee, en particulier pour les salai¬ 
res. Le deploiement et l’equipement complets ne pour- 
ront etre assures, l’annee prochaine, que moyennant 
une contribution de 17 millions de dollars. Il est prevu 
qu’au cours des annees suivantes, le Service frontalier 
de l’Etat sera plus autonome grace a sa contribution a 
l’augmentation des recettes fiscales de l’Etat. 

Le trafic d’etres humains est l’un des crimes les 
plus insidieux et lucratifs. Au cours des 18 derniers 
mois, la MINUBH et l’Organisation internationale pour 
les migrations ont secouru pres de 400 femmes, dont 
304 ont ete rapatriees. Nous avons intensify nos efforts 
contre les migrations illegales et la criminalite organi¬ 
see par l’intermediaire de l’Equipe speciale mixte des 
entites, et en mars de cette annee, des officiers de po¬ 
lice des cinq structures de police ont en collaboration 
fait des descentes simultanement dans 38 boites de nuit 
de chaque canton de la Bosnie-Herzegovine a 
l’exception d’un seul. Le choix a ete donne a 177 fem¬ 
mes entre rester dans ces bars ou etre rapatriees. 

Dans la lutte contre la criminalite internationale 
organisee, je suis heureux d’annoncer au Conseil que 
l’inauguration officielle de l’antenne nationale 
d’Interpol a Sarajevo, creee avec une assistance consi¬ 
derable de la MINUBH, aura lieu la semaine prochaine. 
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La formation et le controle des operations de la 
police, ainsi que le retour des minorites, se placent au 
coeur de notre mandat. Nous nous efforfons de faire en 
sorte que des plans de retour surs soient elabores, que 
les incidents fassent l’objet d’une enquete profession- 
nelle et que les rapports de police aux autorites judi¬ 
ciaries soient assez bien etablis et complets pour per- 
mettre les poursuites judiciaries. Le petit Groupe 
consultatif en matiere de justice penale joue d’ailleurs 
un role fondamental a cet egard. 

Le fait que les membres de minorites revenus 
soient deux fois plus nombreux et que la majorite de la 
population de retour ne rencontre aucun probleme de 
securite, est la preuve que la performance de la police 
est amelioree et que la population accepte mieux ces 
retours. Toutefois, le nombre d’incidents lies au rapa- 
triement reste inacceptablement eleve dans certaines 
zones, surtout dans la partie orientale de la Republique 
Srpska et dans certaines parties de la Bosnie- 
Herzegovine. D’autre part, un petit nombre de crimi- 
nels seulement ont ete traduits en justice et condamnes. 
Nous esperons que la Commission judiciaire indepen- 
dante, maintenant creee au sein du Bureau du Haut Re- 
presentant, resoudra avec force le probleme du manque 
de suivi judiciaire. 

Les forces de police multiethnique sont une me- 
sure essentielle d’etablissement d’un climat de 
confiance pour la population de retour et un test im¬ 
portant des droits des minorites. II y a deux ans et 
demi, les forces de police etaient monoethniques. Au- 
jourd’hui, grace aux deux academies de police et au 
programme de redeploiement volontaire, il y a pres de 
mille policiers qui appartiennent a des minorites. On ne 
manque pas de candidats potentiels; mais la capacite 
totale de notre programme de recrutement des minori¬ 
tes ne sera atteinte que si des mesures sont prises pour 
ameliorer les salaries, surtout dans la Republique 
Srpska, et si la police peut beneficier a titre prioritaire 
de l’aide au logement ou a d’autres types 
d’hebergement. 

Un domaine dans lequel nous nous heurtons a une 
obstruction politique est la creation du poste de com- 
missaire de police, professionnel et sans appartenance 
politique, dans chaque administration de police. Re- 
cemment, des hommes politiques bosniaques ont tente 
d’intimider le personnel de la MINUBH pour obtenir 
que leurs propres candidats bosniaques soient nommes 
au Ministere de l’interieur de la Federation et aux pos- 
tes de haut niveau dans d’autres institutions communes. 


La force de eerie intimidation et de eerie manipulation 
temoigne de la necessity de nommer par des mesures 
transparentes des fonctionnaires experiments et inde¬ 
pendants. Je demanderais le soutien du Conseil pour 
envoyer le message clair que des commissaries de po¬ 
lice independants doivent etre nommes d’ici la fin de 
eerie annee dans toutes les administrations de police. 

En nous tournant vers l’avenir, nous pensons que 
l’ete risque d’etre « chaud » sur le plan politique ou les 
performances de la police vont etre soumises a un 
examen minutieux. Les evenements violents dont nous 
avons ete temoins recemment sont le fait d’incitation 
premeditee de la part de groupes marginaux 
d’extremistes nationalistes qui s’acharnent a preserver 
leurs gains criminels et a faire derailler la primaute du 
droit et la societe civile normale. 

Malheureusement, des conditions economiques 
difficiles, y compris un taux de chomage de plus de 
40 % parmi les jeunes, dont bon nombre sont les en- 
fants de personnes deplacees, sont en train de creer une 
classe marginalisee sans espoir qui peut etre facilement 
manipulee et mobilisee. Lors de la ceremonie avortee 
de pose de la premiere pierre a la mosquee Ferhadija a 
Banja Luka, les rangs d’un petit groupe d’extremistes 
se sont rapidement gonfles de jeunes gens et d’ecoliers 
jetant des pierres. La police, prise au depourvu par le 
nombre et la violence des manifestants, a ete rapide¬ 
ment depassee. A Mostar, la rapidite et la violence de 
la contre-attaque des ultranationalistes contre la Force 
de stabilisation (SFOR) et le personnel international 
civil ont ete sous-estimees. A Trebinje, la police locale 
n’a pas reagi contre ses concitoyens serbes. Dans tous 
les cas, la MINUBH a pris des mesures rapides et effi- 
caces contre des policiers defaillants. Des officiers su- 
perieurs ont demissionne ou ont ete revoques a Banja 
Luka et Trebinje; a Mostar sept agents de police se sont 
vu retirer leur autorisation et le Haut Representant a 
fini par remplacer le Ministre de l’interieur, qui etait 
l’un des meneurs de l’emeute. 

Cependant, vu le traitement tres bas et per?u irre- 
gulierement, etre renvoye de la police s’avere une 
sanction derisoire. En consequence, au moment ou 
s’accroit la resistance violente des extremistes, dont les 
interets sont directement menaces par la mise en oeu¬ 
vre plus penetrante des mesures de paix, la commu- 
naute internationale depend plus que jamais du soutien 
de la SFOR en matiere de securite. 
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Dans ce contexte, je dois vous dire ma preoccu¬ 
pation a l’egard des reductions eventuelles de la SFOR. 
Comme nous en avertit le rapport recemment publie 
par le Groupe de la crise internationale : 

« Toute reduction importante des effectifs de la 
SFOR renforcerait l’intransigeance bosniaque et 
encouragerait les extremistes dans tous les Bal¬ 
kans. Leur conviction ancree que la communaute 
internationale se lassera semblerait justifiee. » 

II ne s’agit pas que d’une question d’effectifs en 
troupes. La mobilite et les regies d’engagement de la 
SFOR, particulierement dans les unites multinationales 
specialisees, sont primordiales. Nous ne pouvons per- 
mettre une securite inegale entre les controleurs 
MINUBH de la police, sans armes, et les unites de 
combat de la SFOR travaillant dans le cadre des regies 
d’engagement militaire. Les violences des deux der- 
niers mois ont tire la sonnette d’alarme. Si la protection 
du personnel international et des biens internationaux 
nous tient vraiment a coeur, il faut assurer une securite 
egale. Un elargissement des regies d’engagement des 
unites multinationales specialisees est une option a 
examiner de pres. 

Mais des mesures tres fermes peuvent etre prises 
meme dans le cadre des regies d’engagement actuelles 
de la SFOR. Apprehender et juger les criminels de 
guerre notoires reste Faction la plus importante pour 
contrer les extremistes et consolider le processus de 
paix. Leur maintien nuit a Fetablissement de la pri- 
maute du droit, empeche la reconciliation interethnique 
et retarde Favenir politique du pays. Depuis pres de six 
ans qu’on attend Farrestation de Karadzic et Mladic, la 
communaute internationale montre sa faiblesse devant 
le mal. Cela sape Fautorite du Tribunal international 
ainsi que la credibility de la SFOR et remet ainsi en 
question la determination des gouvernements partici¬ 
pants a faire aboutir le processus de paix. 

Je suis heureux de dire que des progres ont ete 
realises a Srebrenica, qui pese lourd sur la conscience 
de la communaute internationale. En decembre dernier, 
la MINUBH a propose aux cinq principales organisa¬ 
tions internationales de creer un plan d’ensemble pour 
les besoins lies au retour, a la reconstruction et au rele- 
vement de cette region endeuillee. Un plan d’action 
pour Srebrenica a ete adopte en mars pour traiter des 
problemes des vivants, completant ainsi le travail de la 
Commission internationale des personnes disparues et 
le Bureau du Haut Representant visant a aider les asso¬ 
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ciations de victimes a creer la sepulture et le memorial 
de Potocari. 

L’attention de la MINUBH se porte essentielle- 
ment sur la securite des personnes de retour dans leurs 
foyers et sur la force de police multiethnique. Nos prio- 
rites immediates sont le redeploiement volontaire d’une 
dizaine d’agents de police bosniaques a Srebrenica, la 
construction d’un poste de police modele dans cette 
ville et plusieurs projets d’infrastructure, a commencer 
par les ecoles et les hopitaux. En cooperant etroitement 
avec la SFOR et la police locale, nous faisons le maxi¬ 
mum pour que la commemoration du 11 juillet se de- 
roule en toute securite et dans Fordre. Toutefois, je suis 
preoccupe des signes de polarisation religieuse crois- 
sante qui pourraient compromettre le succes de cet 
evenement et d’autres. La promotion d’un dialogue 
plus actif entre les organisations religieuses et cultu- 
relles est d’une necessity criante. Lors de l’Annee des 
Nations Unies pour le dialogue entre les civilisations, 
et alors que le Pape visite une mosquee illustre en Sy- 
rie, il ne devrait pas s’averer impossible aux dirigeants 
religieux bosniaques de faire plus pour promouvoir la 
tolerance et la reconciliation dans leur propre pays. 

Permettez-moi de conclure mon expose en traitant 
de trois points qui me semblent essentiels. Premiere- 
ment, du succes de la multiethnicite en Bosnie- 
Herzegovine depend Favenir de tout Etat multiethnique 
dans les Balkans. Nous devons assurer la conclusion 
heureuse de tout le processus. Nous ne sommes pas 
venus en Bosnie-Herzegovine faire une tache facile; 
nous sommes venus y faire une tache. 

Deuxiemement, comme le Conseil Fa deja cons¬ 
tate, il n’y a pas de sortie sans strategic. La MINUBH a 
une strategic realisable. Nous pensons que nous pour- 
rons nous acquitter de notre principal mandat d’ici la 
fin de Fan prochain, a condition de garder les effectifs 
complets de 1 850 agents de police internationale jus- 
qu’en juillet 2002 au moins et que nous trouvions une 
source de financement supplemental relativement 
modeste pour le Service de police des frontieres et des 
equipements de base de police. Nous ne pouvons sortir, 
en somme, sans entrer, mais je ne vois aucune autre 
organisation ayant une vision ou une strategic sembla- 
ble. La gestion de la crise doit aller de pair avec la pla- 
nification et les operations strategiques. Ce n’est que 
lorsque nous conviendrons d’une vision commune qu’il 
y aura coherence et efficacite dans les roles respectifs 
des nombreux acteurs internationaux actuels, y compris 
FOrganisation des Nations Unies, l’Union europeenne, 
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1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope, le Pacte de stability et la Conference de mise en 
oeuvre. 

Troisiemement, je ne saurais trop insister sur 
l’importance de la participation active du Conseil a tout 
examen de planification, de presence et d’operations 
sur le plan international a long terme en Bosnie- 
Herzegovine. Si nous voulons un nouveau debat inter¬ 
national sur les Balkans, comme certains l’ont propose, 
il ne doit pas porter sur la fa?on de refaire les cartes; il 
s’agit de savoir ce dont on a besoin pour terminer le 
travail commence et comment simplifier nos efforts 
tout en les rendant plus efficaces vers cet objectif. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
femmes et aux hommes qui se devouent a la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Par la 
meme occasion, j ’aimerais remercier tous les Etats qui 
ont mis a la disposition de la Mission leurs ressortis- 
sants pour servir le drapeau des Nations Unies en Bos- 
nie. Quatre-vingt-quinze nations sont representees a la 
MINUBH, y compris 13 membres du Conseil de secu¬ 
rite. Ces effectifs sont des exemples par excellence de 
ce qui peut etre accompli pour la cause de la paix par 
des femmes et des hommes de bonne volonte venant de 
plusieurs nations et appartenant a differents groupes 
ethniques. Je remercie le President et les membres du 
Conseil de securite de leur attention et de leur appui. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais remercier le Representant 
special de son expose exceptionnellement reflechi et 
interessant, qui, je crois, situe de fa?on tres interessante 
le contexte dans lequel nous devons envisager l’avenir 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) et de la Bosnie-Herzegovine, 
independamment des progres realises par la MINUBH 
et des problemes qui subsistent. 

Nous sommes evidemment favorables au renou- 
vellement du mandat pour 12 mois, comme le recom- 
mande le Secretaire general. La MINUBH, a 
l’evidence, obtient des resultats dans des circonstances 
qui demeurent difficiles, comme vient de nous le rap- 
peler le rapport, mais elle reussit a promouvoir une 
mise en place efficace, democratique et multiethnique 
des lois et des institutions, ce qui est essentiel pour 
l’avenir. J’ai trouve particulierement encourageant les 
observations sur les commissions de la verite et de la 


reconciliation ainsi que les commentaires eloquents de 
M. Klein sur la necessite de faire face a l’histoire afin 
d’affronter l’avenir. Il y a des enseignements a en tirer 
non seulement en Bosnie, mais en bien d’autres lieux. 

Un certain nombre de mesures significatives ont 
ete prises recemment, et je voudrais en mentionner 
quelques-unes qui nous paraissent particulierement 
importantes. 

Premierement, nous relevons les progres faits en 
ce qui concerne le Groupe international de police 
(GIP), reduisant la force de police bosniaque de moitie 
par rapport a ses anciens effectifs et formant ces per- 
sonnes a l’ordre democratique. 

Nous sommes satisfaits des progres faits dans la 
mise en place du Service de police des frontieres. Nous 
pensons qu’il s’agit d’une mesure tres importante et 
positive, et Eefficacite de ce service nous rejouit en¬ 
core plus. 

Nous voudrions egalement rendre hommage a la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), qui a lance une Equipe speciale mixte des 
entries sur l’immigration illegale et la criminalite orga- 
nisee, et qui travaille avec l’Organisation internationale 
pour les migrations en vue de rapatrier les femmes 
transferees illegalement en Bosnie a des fins de prosti¬ 
tution. 

En reponse a l’appel de M. Klein, je voudrais dire 
egalement que nous appuyons la nomination de com- 
missaires de police professionnels apolitiques au ni¬ 
veau des cantons, et nous encourageons la MINUBH a 
continuer dans cette voie. Nous lui fournirons le maxi¬ 
mum d’encouragement. 

Pour terminer, les Etats-Unis appuient 
l’achevement opportun et effectif du mandat de base de 
la MINUBH que M. Klein envisage de remplir d’ici a 
decembre 2002. J’ai egalement note les circonstances 
qui, selon lui, permettront de respecter cette echeance. 

Nous exhortons la MINUBH a continuer d’affiner 
la tache du GIP pour permettre toute reduction gra- 
duelle possible de ses effectifs, a mesure qu’approche 
la fin du mandat. 

Fait decisif, dans la perspective de la fin de l’an 
2002, j’adjure tous les membres du Conseil et les gou- 
vernements ici presents de bien tenir compte des pro- 
pos de M. Klein sur la necessite de bien planifier et 
d’assurer la cooperation internationale et regionale la 
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plus efficace possible. Cela sera vital, non seulement 
pour atteindre cet objectif, mais egalement pour repon- 
dre aux aspirations que nous nous sommes fixees en 
soutenant Dayton et en soutenant la Bosnie. 

M. Levitte (France) : La France souscrit sans 
reserve a la declaration que le Representant permanent 
de la Suede fera plus tard, au nom de l’Union euro- 
peenne. Je souhaite simplement la completer par quel- 
ques observations plus specifiques a titre national. 

Mes remerciements s’adressent tout d’abord au 
Representant special du Secretaire general, M. Jacques 
Paul Klein. Ses commentaires completent l’excellent 
rapport du Secretaire general - des commentaires, 
comme toujours precis, incisifs mais aussi marques par 
une vraie vision des objectifs que nous devons attein¬ 
dre a long terme, comme vient de le relever 
l’Ambassadeur Cunningham. 

Je souhaite temoigner a l’Ambassadeur Klein 
toute notre satisfaction pour le travail remarquable 
qu’il accomplit, depuis maintenant pres de deux ans, a 
la tete de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH). 

La methode suivie par le Representant special est 
la bonne : la MINUBH s’est fixe des objectifs clairs; 
elle a identifie les moyens de les atteindre; elle rend 
compte regulierement, en toute transparence, des obs¬ 
tacles rencontres dans la mise en oeuvre de son mandat 
et de ses efforts pour les surmonter. 

Sur le terrain, M. Klein deploie toute son energie 
et son talent pour assurer le succes de cette mission. 
Qu’il re?oive nos chaleureux encouragements dans son 
action exemplaire. 

Plusieurs evenements alarmants, ces derniers 
mois, ont mis les forces de police en Bosnie- 
Herzegovine a l’epreuve. Le premier de ces evene¬ 
ments a ete la dissidence des dirigeants de l’Union de- 
mocratique croate (HDZ), qui ont cherche a entrainer 
notamment les policiers bosno-croates dans la violation 
des Accords de Dayton. Plus tard, les emeutes orches- 
trees a Banja Luka et Trebinje en reaction a la recons¬ 
truction de mosquees, ont constitue un nouveau defi, 
qui ont demontre l’absence de professionnalisme et 
surtout le non-respect des institutions et de la legalite 
par les responsables policiers bosno-serbes. 

Agissant aux cotes du Haut Representant et de la 
Force de stabilisation (SFOR), la MINUBH a eu la re¬ 
action qui convenait: elle a opportunement decertifie 
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les auteurs de ces atteintes serieuses a l’esprit et a la 
lettre des Accords de paix. 

En parallele avec les sanctions qu’il peut prendre 
en application de l’annexe 11 des Accords de Dayton, 
l’Ambassadeur Klein a raison de mettre aussi l’accent 
sur une formation adequate des policiers bosniens, ain- 
si que sur le renforcement de leurs moyens financiers 
et materiels. La MINUBH oeuvre concretement dans 
cette direction. La communaute internationale doit l’y 
aider. Mais les responsabilites des dirigeants politiques 
bosniens ne doivent pas etre eludees. En promouvant 
officiellement et sincerement la lutte contre la corrup¬ 
tion et la criminalite organisee, en encourageant 
l’independance de la justice, et en prenant toutes les 
dispositions pratiques pour accelerer le retour des 
groupes minoritaires, les dirigeants bosniens apporte- 
ront leur contribution a l’edification d’une police mo- 
derne, plus proche des standards europeens. 

Par ailleurs, pour renforcer sa coordination et 
l’efficacite de son action civile, la communaute inter¬ 
nationale a invite le Haut Representant, en concertation 
avec la MINUBH, a formuler des propositions. Nous 
esperons que ce processus de restructuration, que nous 
a longuement decrit l’Ambassadeur Klein, s’engagera 
des que possible. 

Les commentaires du Secretaire general et de son 
Representant special sur les perspectives politiques en 
Bosnie-Herzegovine et dans toute la region des Bal¬ 
kans, ont retenu toute notre attention. 

Comme le rapport du Secretaire general le releve, 
la conviction existe chez certains que les frontieres et 
les institutions democratiques peuvent etre modifiees, 
pour peu que l’obstruction et la violence soient assez 
fortes pour affaiblir la determination internationale. 
Ces individus doivent savoir que les Accords de 
Dayton doivent etre respectes et qu’ils seront respectes. 
II n’y a pas d’avenir pour les extremistes, d’ou qu’ils 
viennent. Seuls le respect de la Constitution et le ren¬ 
forcement des institutions centrales permettront a la 
Bosnie-Herzegovine de progresser dans le processus de 
rapprochement avec l’Europe. 

La communaute internationale ne se laissera pas 
detourner de la realisation de ses aspirations dans la 
region, comme le Secretaire general l’a fort opportu¬ 
nement rappele. Les chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union europeenne, reunis en ce moment meme au 
Conseil europeen de Goteborg, sont determines a jouer 
pleinement leur role au service de ces objectifs. C’est 
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aussi ce message que le Conseil de securite se propose 
de relayer sans ambigui'te, dans les prochains jours, 
pendant sa visite au Kosovo. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions, nous aussi, remercier 
M. Klein, Representant special du Secretaire general, 
Chef de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), de son expose exhaustif. 
Nous sommes egalement reconnaissants au Secretaire 
general de son rapport. Nous appuyons sa recomman- 
dation de proroger d’une annee le mandat actuel de la 
MINUBH. 

Nous sommes d’accord avec la reduction sugge- 
ree, et precisee dans le rapport, des effectifs du Groupe 
international de police (GIP) a 1 850. 

Nous nous felicitons du travail accompli par 
M. Klein et la Mission qu’il dirige, visant a remplir 
d’ici la fin 2002 la tache principale de ladite Mission, 
conformement au plan de mise en oeuvre de la Mission 
qui consiste a poursuivre la politique d’application to- 
tale des Accords de Dayton et a rendre le processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine irreversible. La Federation 
de Russie continue de penser que c’est l’Accord de 
paix de Dayton qui constitue la base de la stability en 
Bosnie-Herzegovine. La signature de cet accord il y a 
plus de cinq ans a fait en sorte qu’il a ete possible de 
tenir compte des interets parfois tres contradictoires 
des trois peuples de Bosnie et des Etats voisins, no- 
tamment la Yougoslavie et la Croatie, et de preparer le 
canevas pour un Etat bosniaque sur la base de 
Fexistence de deux entites disposant de droits egaux et 
de trois peuples qui ont forme des Etats. 

Toute tentative visant a reviser les Accords de 
Dayton pourrait rompre l’equilibre des interets et pro- 
voquer de nouvelles tensions non seulement en Bosnie- 
Herzegovine, mais egalement a l’exterieur. D’un autre 
cote, s’appuyer sur les solides fondements de Dayton, 
des resolutions du Conseil de securite et d’autres ins¬ 
truments internationaux visant a resoudre la question 
de la Bosnie-Herzegovine, amenera des progres. Cela 
signifiera relever les defis du renforcement d’un Etat 
multiethnique, du respect des droits de tous les peuples 
de ce pays et de la mise en oeuvre d’une veritable re¬ 
conciliation et d’une reconstruction efficace d’apres- 
conflit. Nous sommes tous convaincus que cela doit 
demeurer le point de mire des activites de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 


La situation dans ce pays continue d’etre source 
de preoccupations. Malgre la victoire remportee par les 
forces politiques moderees lors des elections de 
l’automne dernier dans les deux entites, les cercles na- 
tionalistes, surtout ceux qui se sont associes pour for¬ 
mer l’Union democratique create, refusent de participer 
a la mise en oeuvre des resultats des elections et 
boycottent la majorite des institutions tant au niveau de 
la Bosnie-Herzegovine qu’au niveau de l’entite. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
tentatives de proclamer une autonomie croate dans 
certaines parties de la Herzegovine. Nous condamnons 
fermement toute manifestation d’extremisme et de 
violence a motivation ethnique. Dans ce contexte, nous 
notons avec inquietude la frequence croissante des ac- 
tes de violence contre des refugies et contre la recons¬ 
truction de centres religieux historiques. II est impor¬ 
tant d’assurer que les milieux politiques dirigeants en 
Bosnie-Herzegovine assument la responsabilite du sort 
de leur pays. La cooperation doit etre amelioree entre 
les deux entites de la Bosnie-Herzegovine, c’est-a-dire 
entre les entites elles-memes dans le cadre des organes 
de l’Etat bosniaque, et entre elles et les structures in- 
ternationales presentes dans le pays, notamment le 
Haut Representant, le Representant special du Secre¬ 
taire general et la Mission de l’ONU dans son ensem¬ 
ble. 

Nous saluons le renforcement des relations bilate- 
rales de la Bosnie-Herzegovine avec la Croatie et la 
Yougoslavie, et leur cooperation pour l’application de 
l’Accord de paix, qui revet une importance particuliere 
pour le developpement ulterieur de la cooperation re¬ 
gional, politique et economique, en vertu des princi- 
pes de souverainete, d’integrite territoriale et 
d’inviolabilite des frontieres de la Bosnie-Herzegovine 
et des autres Etats de la region. 

Aujourd’hui plus que jamais, il est important 
d’elaborer un programme d’action concret pour la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine et 
d’etablir un mecanisme efficace de cooperation sur le 
terrain afin d’arriver a une meilleure coordination et a 
une meilleure interaction dans le processus qui consiste 
a relever les defis qui subsistent, en donnant a l’ONU 
le role principal. La Federation de Russie est prete a 
apporter une contribution constructive a la resolution 
des problemes encore a l’ordre du jour en Bosnie- 
Herzegovine pour l’etablissement de la Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat unifie multiethnique et 
democratique, notamment par une participation 
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concrete a la Mission de l’ONU dans ce pays et au 
Groupe international de police qui a ete deploye sous 
ses auspices. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Je voudrais commencer 
par remercier M. Jacques Paul Klein, Representant 
special du Secretaire General, pour son brillant expose 
sur la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. Cet expose vient a point nomme com¬ 
pleter le rapport du Secretaire General sur les recents 
developpements en Bosnie-Herzegovine. 

La Tunisie prend note avec satisfaction de 
1’evolution positive de l’ensemble de la situation et 
salue particulierement l’amelioration significative des 
conditions de securite grace notamment a la reconci¬ 
liation ethnique entre les communautes bosniaques. 

Ma delegation prend note avec satisfaction qu’en 
depit de la reussite enregistree dans des domaines assez 
varies permettant de jeter des fondements d’institutions 
efficaces, democratiques et multiethniques, nous pen- 
sons que le chemin qui mene a la pleine realisation 
d’une paix durable en Bosnie-Herzegovine demeure 
long et necessite un engagement et une determination 
ferme de la part de la communaute internationale pour 
faire face a toute obstruction et accompagner les habi¬ 
tants de ce pays dans leurs efforts de construction et 
d’edification de la nouvelle societe bosniaque. 

Nous pensons, par ailleurs, que tout disengage¬ 
ment premature et sans evaluation objective des risques 
pourrait entrainer l’ecroulement de l’ensemble de 
l’edifice. Nous ne pouvons nous permettre un tel echec 
en Bosnie-Herzegovine apres un si long engagement 
qui dure depuis six annees. II est primordial que, quelle 
que soit la strategic de sortie preconisee, elle doit ne- 
cessairement prendre en consideration l’ensemble de la 
situation dans les Balkans et la capacite de la societe 
bosniaque de se prendre en charge. 

Permettez-moi de faire quelques remarques sur 
des questions qui, a notre avis, revetent une importance 
particuliere pour garantir la stability en Bosnie- 
Herzegovine. 

Premiere remarque : en saluant les resultats en- 
courageants enregistres dans le domaine de la reforme 
de la police et sa restructuration, notamment la forma¬ 
tion d’un corps de police selon des normes internatio- 
nales d’integrite personnelle et de competence profes- 
sionnelle ainsi que la rationalisation de l’effectif, de 
Torganigramme et des ressources des forces de police, 


il convient de souligner que le succes de l’operation 
demeure largement tributaire d’une vision globale de 
l’action de la police. II est necessaire d’eliminer toute 
consideration d’ordre politique, partisane, ethnique qui 
est de nature a entraver la reforme et la restructuration 
de ce secteur. 

II serait egalement indique de faire participer da- 
vantage les minorites ethniques dans la force de police 
locale. Nous nous felicitons, a cet egard, des campa- 
gnes de sensibilisation de l’opinion publique aux regies 
de conduite qui devraient regir les relations entre le 
citoyen et les agents de l’ordre. Nous souhaitons ega¬ 
lement appuyer la decision de la MINUBH de sanc- 
tionner severement les delits a caractere ethnique. Ces 
delits constituent, en effet, un veritable danger a 
l’organisation de la societe multiethnique bosnienne et 
sapent les efforts de la communaute internationale pour 
parvenir a une reconciliation interethnique durable. 

Deuxiemement, ma delegation voudrait soutenir 
les efforts de la MINUBH dans le domaine de la re¬ 
forme judiciaire. II est primordial que le service de 
justice soit independant, impartial et non discrimina- 
toire pour l’ensemble de la population bosnienne. Les 
justiciables doivent non seulement beneficier des ga- 
ranties legales au cours des proces, mais doivent ega¬ 
lement etre convaincus de la justesse des decisions du 
corps des magistrats. Nous pensons qu’une fois la 
confiance etablie, la cohabitation entre toutes les com¬ 
munautes ethniques de la Bosnie-Herzegovine serait 
plus facilement realisable. A cet egard, nous saluons le 
projet de creation d’une police des tribunaux qui com- 
prend des mecanismes de protection des juges et des 
temoins. Ce projet aura certainement un impact positif 
sur l’independance des juges. 

Troisiemement, nous voudrions egalement saluer 
les activites du Service de police des frontieres. Nous 
pensons que ce service assume une grande responsabi- 
lite dans les domaines de la promotion de la lutte 
contre le trafic des stupefiants, de la contrebande et des 
migrations illegales. Son role est d’autant plus impor¬ 
tant qu’il est en passe de devenir un exemple de reus¬ 
site du modele multiethnique preconise en Bosnie- 
Herzegovine. 

Enfin, ma delegation rend hommage aux orga- 
nismes des Nations Unies pour leurs contributions aux 
efforts de reconstruction en Bosnie-Herzegovine. Nous 
nous felicitons notamment de l’assistance qu’accorde 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
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gies aux refugies et personnes deplacees lors de leur 
retour. Le role de 1’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture est tout aussi 
important et merite notre encouragement. Nous saluons 
a cet egard ses efforts emerites dans le cadre du renfor- 
cement du dialogue et de la cooperation entre les com- 
munautes religieuses. De meme, nous nous felicitons 
du plan d’action elabore par l’Etat bosnien en coopera¬ 
tion avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance en 
faveur des enfants. 

Pour terminer, ma delegation voudrait appuyer les 
dispositions du paragraphe 53 recommandant la proro¬ 
gation de 12 mois du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general de 
son rapport, et nous remercions M. Jacques Paul Klein 
de son expose detaille. 

Ces dernieres annees, la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) a fait des 
progres dans des domaines tels que la reforme et la 
formation de la police et la reforme de l’appareil judi- 
ciaire. Elle a egalement mis en place un mecanisme de 
gestion de ses ressources internes. Nous nous felicitons 
de cette evolution dont nous pensons qu’elle etablira 
une bonne base pour la reconstruction et le developpe- 
ment a long terme de la Bosnie-Herzegovine. Les 
membres du contingent de police de Bosnie- 
Herzegovine formes par la MINUBH ont participe, a 
plusieurs reprises, a des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans d’autres regions. C’est la 
un autre exemple du caractere fructueux des efforts de 
la MINUBH. 

Le rapport du Secretaire general et l’expose de 
M. Klein donnent un aperfu de la stability et de la re¬ 
conciliation nationale en Bosnie-Herzegovine, ce qui 
merite notre attention ainsi qu’une etude serieuse. 
Nombre de problemes auxquels fait face la Bosnie- 
Herzegovine sont semblables a ceux que connaissent 
d’autres regions des Balkans et la region des Grands 
Lacs, en Afrique, et ils revetent done une certaine va- 
leur universelle. A ce titre, la Bosnie-Herzegovine 
constitue effectivement un cas d’ecole. 

Nous notons egalement que, dans son travail, la 
MINUBH a rencontre quelques difficultes d’ordre pra¬ 
tique, par exemple dans le cadre de ses efforts en vue 
de recruter et de former des policiers appartenant a des 
minorites ethniques, en ce qui concerne le retour des 


refugies et en matiere de reconciliation nationale. Dans 
ces domaines, les progres n’ont pas ete satisfaisants. 
Les violents incidents survenus recemment a Mostar et 
a Banja Luka montrent que, meme si la guerre est ter- 
minee depuis pres de six ans, les blessures qu’elle a 
causees au peuple ne sont toujours pas gueries. La voie 
de la reconciliation nationale et de l’integration est en¬ 
core longue et necessitera un effort inlassable de lon¬ 
gue duree de la part de la communaute internationale. 

Nous appuyons les recommandations en faveur de 
la prorogation du mandat de la MINUBH pour une pe- 
riode d’un an. Nous esperons, et ne doutons pas, que la 
MINUBH, sous la conduite de M. Klein, poursuivra ses 
activites en adoptant une approche preventive et prati¬ 
que qui lui permettra d’atteindre progressivement ses 
objectifs. 

La Chine appuie le processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine. Nous avons envoye des policiers et autre 
personnel civil participer aux activites de la MINUBH. 
Nous notons egalement que le Secretariat et M. Klein 
nous ont parle de nouveaux besoins, et nous les etudie- 
rons. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
serai bref, tout d’abord parce que la presidence de 
l’Union europeenne, en la personne du representant de 
la Suede, va intervenir plus tard dans ce debat, et, 
deuxiemement, parce que je pense que je ne dois pas de 
nouveau infliger au Conseil un catalogue des preoccu¬ 
pations generales que nous sommes tous a partager, ce 
qui ressort clairement du debat jusqu’a present. 

Je tiens a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Klein, de son expose complet, 
utile et interessant. Ses observations plus generales sur 
la demarche de la communaute internationale dans les 
Balkans ont ete tres judicieuses. Je sais que certaines 
d’entre elles seront examinees par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix lors de sa 
reunion qui doit se tenir a Stockholm la semaine pro- 
chaine. Je crois qu’il s’agit la d’observations sur les- 
quelles nous devons tous reflechir. 

Deuxiemement, je pense qu’il convient de souli- 
gner de nouveau l’importance de la pleine application 
de l’Accord de Dayton, comme l’ont fait 
l’Ambassadeur Levitte et d’autres ce matin. C’est notre 
guide, l’etoile que nous devons suivre, et nous ne de- 
vrions ni l’oublier ni la perdre de vue. 
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Je voudrais aj outer egalement que le Royaume- 
Uni appuie la prorogation du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine recommandee 
par le Secretaire general, et nous prenons note de la 
declaration de M. Klein indiquant que la MINUBH 
s’efforcera de s’acquitter de l’essentiel de son mandat 
au 31 decembre de l’annee prochaine. Mais j’aimerais 
qu’il en dise plus, dans les limites de ce qu’il souhaite 
devoiler a cette etape, ou ulterieurement, s’agissant du 
moment et de la maniere exacte qui paraitront perti¬ 
nents a la Mission pour realiser cet objectif. 

Je tiens a saluer les efforts deployes par la Mis¬ 
sion ainsi que la lucidite dont elle a fait preuve jusqu’a 
present; mais quels sont les reperes, comment seront-ils 
mesures et quand allons-nous connaitre les resultats de 
ces evaluations? Si elles sont realisees correctement, 
cela sera une approche exemplaire de la conduite d’une 
mission des Nations Unies. Et, comme je l’ai deja dit, 
je souhaite appuyer l’approche adoptee et le travail 
realise par le Representant special dans ce domaine 
jusqu’a present. 

Pour revenir sur certains domaines d’activites 
restants que le Representant special a signales ce ma¬ 
tin, j’appuie particulierement, comme d’autres l’ont 
fait, la creation d’une force de police apolitique. A 
l’instar de l’Ambassadeur Cunningham, je souhaiterais 
que le Representant special M. Klein sache qu’il bene- 
ficie de notre plein appui s’agissant de la nomination 
des commissaires de police professionnels et apoliti- 
ques au niveau des cantons. 

Mais j’aimerais qu’il me dise s’il a reflechi a 
deux autres questions: tout d’abord, la necessity 
d’ameliorer la maitrise des foules, et ensuite, le pro- 
bleme lie a la faible representation des minorites au 
sein des forces de police. A cet egard, j’ai ete heureux 
d’entendre dans son expose que, dans certains domai¬ 
nes au moins, les chiffres concernant les minorites 
augmentent. 

J’aimerais aussi, a l’instar de M. Klein, souligner 
l’importance capitale qu’il y a a faire correctement face 
aux delits a motivation ethnique et aux crimes ayant 
trait au retour des refugies. Comme il l’a mentionne, le 
nombre des rapatries augmente et c’est la une excel- 
lente nouvelle. Comme il l’a egalement declare, la cri- 
minalite qui en resulte a jusqu’a present ete faible, ce 
dont nous nous felicitons. Mais je pense qu’il s’agit la 
d’une question qu’il importe de continuer a examiner 


minutieusement. C’est, en tout cas, ce que nous avons 
l’intention de faire durant le reste de l’annee. 

Enfin, je me felicite de ce que l’ONU ait accepte 
d’etre cooccurrente des equipes d’experts de 
l’immigration illegale de l’Union europeenne. Le tra¬ 
vail realise a ete tres encourageant. Il en va de meme 
pour toutes les mesures qui ont ete prises pour lutter 
contre le trafic d’etres humains. Nous nous felicitons 
de pouvoir poursuivre cette cooperation fructueuse. 
Notre appui bilateral et l’initiative de l’Union euro¬ 
peenne illustrent notre reconnaissance du role critique 
que joue le Service frontalier de l’Etat pour renforcer la 
capacite de l’Etat de lutter contre la criminalite organi- 
see. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Ma de¬ 
legation voudrait egalement remercier le Representant 
special, M. Klein, de son expose ainsi que de tous les 
efforts actifs qu’il deploie a la tete de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 

La Norvege se felicite du plan d’application du 
mandat de la MINUBH ainsi que de sa contribution 
importante a la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
Nous felicitons la MINUBH et le Groupe international 
de police (GIP) pour les progres realises dans les do¬ 
maines de la reforme de la police, le Service frontalier 
de l’Etat et la primaute du droit. 

La Norvege demeure determinee a appuyer les 
efforts deployes par la MINUBH pour s’acquitter de 
ses taches essentielles d’ici a 2002. C’est la raison pour 
laquelle nous appuyons la prorogation du mandat de la 
MINUBH pour une periode de 12 mois, comme l’a re- 
commande le Secretaire general. 

Nous devons donner du temps et des ressources a 
la MINUBH afin qu’elle puisse faire face aux proble- 
mes qui subsistent. La representation des minorites au 
sein des forces de police locale est trop faible. Il de¬ 
meure indispensable de former et d’equiper la police 
des entites et la police des frontieres de l’Etat. Une 
attention accrue doit etre accordee au suivi judiciaire. 
La police et les institutions judiciaires de la Bosnie- 
Herzegovine necessitent toujours l’appui et la supervi¬ 
sion de la communaute internationale. Mais les respon- 
sables locaux, des entites et de l’Etat doivent assumer 
la responsabilite principale des progres a realiser dans 
le cadre des efforts de reforme, lesquels sont fonda- 
mentaux pour le developpement d’une societe demo- 
cratique. L’instauration de la primaute du droit est une 
condition prealable a une paix durable. 
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La Norvege a ete l’un des principaux contribu- 
teurs a l’ensemble des efforts internationaux 
d’instauration de la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous 
continuerons de fournir notre assistance. Mais nous 
attendons des dirigeants locaux qu’ils jouent de plus en 
plus leur role, en cooperation avec les institutions in- 
ternationales sur le terrain. 

La communaute internationale doit s’engager de 
maniere plus coordonnee et unifiee en Bosnie- 
Herzegovine. Nous souhaiterions que la cooperation 
s’ameliore entre le Representant special du Secretaire 
general, le Haut Representant, la Force de stabilisation, 
1’Organisation pour la Securite et la Cooperation en 
Europe et les autres organisations qui ont un role im¬ 
portant a jouer dans l’application de l’Accord de paix. 
Nous devons veiller a ce qu’ils se completent, plutot 
que de se concurrencer les uns avec les autres. 

S’agissant de la situation politique en Bosnie- 
Herzegovine, la Norvege se felicite de la constitution 
de gouvernements non nationalistes aux niveaux de 
l’Etat et des entites suite aux elections qui ont eu lieu 
en 2000. Nous sommes encourages par l’approche 
constructive du Gouvernement Matic, et par d’autres 
signes positifs. Les rapports indiquent qu’il y a une 
augmentation significative du retour des minorites 
vers, et a l’interieur, de la Bosnie-Herzegovine. Ces 
retours s’effectuent souvent en depit des efforts que les 
forces nationalistes continuent de deployer afin de blo- 
quer le processus de retour. La Norvege salue le cou¬ 
rage de ceux qui retournent et exprime ses remercie- 
ments aux efforts resolus du GIP, du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies et d’autres or- 
ganes impliques. 

11 est inacceptable que des elements nationalistes 
et criminels continuent d’entraver le retour de families 
dans leur foyer. Dans certains cas, il s’agit des memes 
individus qui ont perpetre l’epuration ethnique pendant 
la guerre bosniaque. Ceci souligne la necessity de 
continuer d’exiger que tous les gouvernements locaux, 
des entites et de l’Etat en Bosnie-Herzegovine coope- 
rent integralement et pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. La communaute 
internationale doit egalement agir avec une plus grande 
determination pour faire face a cette question. 

La Norvege condamne toute tentative du Congres 
national croate visant a creer une entite croate au sein 
de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que la violence recente 
a connotation ethnique qui a eclate a Mostar, Trebinje 


et Banja Luka. Ces incidents montrent que les forces 
nationalistes sont toujours actives et demeurent pretes a 
inciter a la violence et a saper l’Accord de paix. 

La Norvege souhaite mettre l’accent sur les 
contributions importantes que peuvent faire les pays 
voisins pour promouvoir la stability, la primaute du 
droit et la democratic en Bosnie-Herzegovine. Les ten¬ 
sions ethniques, la criminalite organisee, le trafic, les 
mouvements migratoires illegaux et l’instabilite politi¬ 
que ne pourront etre regies de maniere adequate que 
dans un contexte regional ainsi que par le biais d’une 
approche internationale unifiee. Les accords trilateraux 
conclus sur la lutte contre les mouvements migratoires 
illegaux et la criminalite organisee sous les auspices de 
la MINUBH, et la creation d’une antenne d’Interpol a 
Sarajevo sont, a cet egard, des initiatives tres positives. 

Nous esperons que les nouveaux Gouvernements 
democratiques en Bosnie-Herzegovine, en Croatie et 
dans la Republique federale de Yougoslavie, 
s’engageront a consolider la reconciliation, la coopera¬ 
tion et les relations de bon voisinage, fondees sur la 
reconnaissance mutuelle de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de chaque Etat. 

Un debut prometteur a deja eu lieu. II est mainte- 
nant essentiel que la communaute internationale main- 
tienne le cap et aide les nations de la region a trouver 
des solutions qui favorisent la democratic, la stability 
et la reintegration, et conjurent toutes nouvelles vio¬ 
lence et disintegration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ): Je 
tiens a mon tour a remercier M. Klein de son expose 
tres complet et je me felicite du rapport du Secretaire 
general sur les activites de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) au cours des 
six derniers mois. 

Comme 1’indiquent le rapport du Secretaire gene¬ 
ral et l’expose de M. Klein, la Mission des Nations 
Unies et d’autres organes du systeme des Nations 
Unies ont continue a aider la population de Bosnie- 
Herzegovine a mettre en oeuvre integralement l’Accord 
de paix de Dayton et de Paris. Nous sommes satisfaits 
de la tournure positive des evenements et saluons les 
efforts de M. Klein et du personnel de la Mission pour 
mettre sur pied un cadre strategique global visant a 
permettre a la MINUBH d’achever l’essentiel de son 
mandat d’ici a la fin de 2002. 
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Nous continuous a tenir en haute estime les acti- 
vites du Groupe international de police (GIP), en tant 
que noyau meme de la Mission. II assure en effet la 
reforme et la restructuration policieres et soutient la 
creation du systeme de justice penale, ainsi que 
d’institutions efficaces chargees de faire respecter la 
loi. En ce qui concerne la reforme de la police, ma de¬ 
legation est satisfaite de constater qu’en mai 2001 a 
pris fin l’enregistrement de tout le personnel de police, 
ce qui a contribue au succes du principal objectif de 
transformation de la police qui etait, notamment, de 
faire en sorte que tout le personnel charge de faire res¬ 
pecter la loi satisfasse aux normes internationales 
d’integrite personnelle et de competence profession- 
nelle. 

En ce qui concerne la re structuration de la police, 
nous nous felicitons des nombreux projets cibles qui 
ont ete mis sur pied en vue de trouver une solution au 
probleme de la capacite organisationnelle des institu¬ 
tions chargees de faire respecter la loi et de creer un 
service de police apolitique, tels que le projet intitule 
« Superviser les superviseurs » et les projets de nomi¬ 
nation de commissaires de police. A cet egard, les ef¬ 
forts de la MINUBH pour empecher toute tentative 
d’ingerence politique dans le processus de mise en 
oeuvre de ces projets sont tout a fait louables. 

Dans le domaine de la cooperation entre les ser¬ 
vices de police et la justice penale, ma delegation est 
encouragee par le succes initial remporte dans la cons¬ 
titution d’une police des tribunaux multiethnique de la 
Federation. Nous notons egalement avec satisfaction 
les progres considerables qui ont ete faits par la 
MINUBH dans la creation d’un Service de police des 
frontieres qui est en passe de devenir une institution de 
police etatique multiethnique viable. Ce Service a ob- 
tenu des resultats remarquables en ce qui concerne la 
lutte contre les contrebandiers, la confiscation des pro- 
duits de contrebande et l’interception des migrants ille- 
gaux vers des destinations europeennes. 

Le retour continu de nombre considerable de per- 
sonnes deplacees et de refugies temoigne de fa?on tres 
nette des resultats substantiels obtenus par l’ONU et 
par la communaute internationale pour ameliorer les 
conditions necessaires a la poursuite de ces retours, 
notamment grace a la mise en oeuvre de la legislation 
sur les biens fonciers. Toutefois, il reste encore beau- 
coup a faire dans ce domaine. 


Tout en passant en revue les progres appreciables 
realises par la Mission des Nations Unies au cours de la 
periode a l’examen, nous ne pouvons manquer de si¬ 
gnaler certains faits nouveaux dangereux survenus au 
cours de ces derniers mois, particulierement dans la 
partie croate de la Federation et dans la Republika 
Srpska. 

Nous avons ete particulierement preoccupes par 
les affrontements qui se poursuivent entre la commu¬ 
naute internationale et les partis nationalistes creates 
unis au sein du Congres national croate, qui ont engen- 
dre des accrochages avec la Force de stabilisation a 
Mostar et ailleurs au mois d’avril. A notre avis, toutes 
les tentatives des forces nationalistes croates en vue de 
creer des structures autonomes et de compromettre le 
fonctionnement de l’armee et de la police de la Fede¬ 
ration sont inacceptables, car elles vont a l’encontre de 
l’Accord de paix et de la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous avons aussi ete preoccupes par les mani¬ 
festations d’extremisme, d’intolerance nationale et re- 
ligieuse et par les actes de violence diriges contre le 
personnel international qui sont survenus a Trebinje et 
Banja Luka en mai dernier. Tous ces actes doivent etre 
resolument condamnes. Les mesures prises par le Haut 
Representant et la MINUBH dans ces circonstances ont 
ete tout a fait a la hauteur de la situation. Ces evene- 
ments regrettables ont clairement montre qu’apres pres 
de six ans d’efforts de la communaute internationale en 
Bosnie, il y a encore un long chemin a parcourir pour 
faire en sorte que le processus de reconciliation et de 
construction d’un Etat commun dans ce pays devienne 
viable et irreversible. 

A cet egard, nous partageons l’avis de M. Klein 
en ce qui concerne la necessity de reprendre le debat 
sur une strategie claire de retrait pour la Bosnie, strate¬ 
gic a laquelle participeraient tous les protagonistes et 
mecanismes internationaux, avec une repartition bien 
nette des taches. Je crois que cette discussion devient 
d’autant plus importante que la MINUBH prevoit 
d’achever l’essentiel de son mandat d’ici a la fin de 
l’an 2002. 

Je voudrais conclure en faisant quelques observa¬ 
tions plus larges. Nous sommes convaincus que des 
relations de bon voisinage et un environnement politi¬ 
que favorable dans la region sont des conditions indis- 
pensables pour que reussisse la transformation de la 
Bosnie-Herzegovine en un pays stable et prospere et en 
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un membre de la communaute europeenne. A cet egard, 
nous estimons que les changements politiques recents 
intervenus en Republique de Croatie et dans la Repu- 
blique federale de Yougoslavie - signataires toutes 
deux de l’Accord de paix de Dayton - contribuent de 
fa?on positive au processus en cours en Bosnie- 
Herzegovine. II convient a cet egard de mentionner que 
la declaration commune faite par les Presidents de la 
Republique federale de Yougoslavie et de la Republi¬ 
que de Croatie dans le cadre du recent sommet de 
l’lnitiative de l’Europe centrale, qui s’est tenu en Italie, 
a confirme leur attachement a la lettre et a l’esprit de 
l’Accord de paix de Dayton ainsi qu’au plein respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la Bos¬ 
nie-Herzegovine. 

Nous nous felicitons de la conclusion de l’accord 
trilateral sur la lutte contre la migration illegale et le 
crime organise sous les auspices de la MINUBH, ainsi 
que de la creation recente d’un conseil inter-Etats au 
niveau des chefs d’Etats entre la Republique federale 
de Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine, qui ont 
confirme la volonte mutuelle de ces nations d’etablir 
un dialogue mutuellement benefique. Ces evenements 
renforcent notre foi en des perspectives positives pour 
la Bosnie-Herzegovine dans le cadre de l’Europe. Nous 
esperons que l’adoption du projet de loi permanent sur 
les elections ouvrira la porte a l’entree de ce pays au 
Conseil de l’Europe et a d’autres institutions europeen- 
nes. 

Enfin, nous pensons que le role joue par la 
MINUBH pour faire face aux problemes qui subsistent 
- reconciliation ethnique, edification d’institutions de- 
mocratiques, reconstruction economique et application 
des droits de l'homme en Bosnie-Herzegovine - reste 
essentiel. Dans ce contexte, ma delegation appuie plei- 
nement la recommandation que fait le Secretaire gene¬ 
ral de proroger le mandat actuel de la MINUBH pour 
une nouvelle periode de 12 mois. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais ) : Nous 
sommes reconnaissants au Representant special, 
M. Jacques Paul Klein, de nous avoir presente les eve¬ 
nements recents survenus en Bosnie-Herzegovine et 
d’avoir envoye un message tres clair en ce qui 
concerne la route a suivre. Nous sommes satisfaits des 
progres enregistres dans le plan d’application du man¬ 
dat et nous tenons a lui rendre hommage, ainsi qu’a ses 
collegues de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), pour les efforts inlassables 
qui les ont rendus possibles. Le calendrier etabli et les 


principaux objectifs fixes nous fournissent des indica¬ 
tions qui nous permettent de mesurer nos progres et de 
realiser les mises au point necessaires. Nous accordons 
done notre soutien et nous attendons avec interet que 
cette initiative porte ses fruits. 

Nous relevons dans le rapport detaille dont nous 
sommes saisis que la MINUBH continue de progresser 
rapidement dans certains domaines et pas a pas dans 
d’autres. Nous sommes persuades qu’avec l’appui 
constant de la communaute internationale, la MINUBH 
sera en mesure de mener a bien ses taches principales 
d’ici la date prevue de decembre 2002. 

Comme le Secretaire general l’a eloquemment 
affirme dans son rapport, la stabilisation et le redres- 
sement de la region entiere dependent de la mesure 
dans laquelle les problemes seront resolus. Ces pro¬ 
blemes - la reconciliation ethnique, la consolidation 
des institutions democratiques, la reconstruction, la 
reforme economique et, surtout, la mise en oeuvre in¬ 
tegrate des droits de l’homme pour tous les citoyens de 
la Bosnie-Herzegovine - sont complexes et necessitent 
la cooperation constante et entiere de la communaute 
internationale. Comme le Secretaire general l’a egale- 
ment indique, il serait desastreux pour l’ensemble de la 
region que les taches ne soient pas menees a bonne fin. 

Comme M. Klein l’a signale, la cooperation in¬ 
ternationale, une realite nouvelle et naissante, est de 
bon augure pour l’avenir des Balkans. Comme les gou- 
vernements de la region - en particulier les Gouverne- 
ments de la Croatie, de la Republique federale de You¬ 
goslavie et de la Bosnie-Herzegovine - s’en rendent 
compte, la seule voie conduisant vers la paix et la sta¬ 
bility dans la region est le maintien de leurs engage¬ 
ments a l’egard de relations constructives, tant bilate- 
rales que regionales, fondees sur le respect mutuel, la 
souverainete et l’integrite territoriale de chaque Etat. II 
n’y a pas d’autre voie, et ceux qui preconiseraient une 
autre issue devraient etre condamnes par tous. 

Comme notre delegation l’a declare dans le passe, 
la loi et l’ordre sont essentiels pour la stability durable 
de tout Etat-nation. Les initiatives de reforme de la 
police, axees sur la mise en place d’un maintien de 
l’ordre efficace, doivent done demeurer une haute prio¬ 
rity. Nous prenons note des progres reguliers qui ont 
ete realises en matiere de reforme de la police - dont la 
poursuite contribuera a garantir que les agents du 
maintien de l’ordre soient credibles et jouissent du res¬ 
pect de la population. Nous accordons de l’importance 
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au fait que l’accent est continuellement mis sur la for¬ 
mation des officiers de police, dans la mesure ou nous 
sommes convaincus que le professionnalisme est es- 
sentiel a la viabilite de la reforme de la police. La neu¬ 
trality politique et le professionnalisme de la police 
locale et du pouvoir judiciaire doivent etre encourages 
et defendus. Nous souscrivons done a l’appel lance par 
le Secretaire general aux Etats Membres pour qu’ils 
contribuent genereusement au Fonds d’affectation spe- 
ciale pour le programme d’assistance a la police. 

Le rapport du Secretaire general expose claire- 
ment les effets nuisibles de la presence continue de 
criminels de guerre inculpes en Bosnie-Herzegovine. 
Nous reiterons un appel que nous avions lance dans le 
passe pour une cooperation totale avec le Tribunal in¬ 
ternational pour l’ex-Yougoslavie et pour que les cri¬ 
minels de guerre inculpes soient traduits en justice. La 
communaute internationale doit faire preuve de cohe¬ 
rence s’agissant de son objectif de mettre un terme a 
l’impunite pour les violations des droits de l’homme et 
du droit international, quel que soit le lieu ou ces actes 
criminels sont perpetres. 

Nous continuons a esperer que la MINUBH 
continuera a se concentrer, en depit des forces de divi¬ 
sion, sur la mise en oeuvre de son mandat avec la coo¬ 
peration et l’assistance de ces dirigeants politiques qui 
se sont engages dans la voie de la paix, de la reconci¬ 
liation, des principes democratiques, du respect des 
droits de l’homme et de la justice pour tous. Nous 
souscrivons a l’observation faite par le Secretaire gene¬ 
ral que 

« Le chemin vers un avenir meilleur passe par la 

cooperation et le compromis, non par le secta- 

risme et la separation. » (S/2001/571, par. 45) 

Pour terminer, je tiens a souligner que la Jamai- 
que est favorable a la prorogation du mandat de la 
MINUBH, comme cela a ete recommande par le Se¬ 
cretaire general, afin de consolider les gains deja ac¬ 
quis et de faire face aux problemes qui subsistent. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Representant special Jacques Klein de ce 
qui m’a paru etre un expose stimulant, sur le plan tant 
des problemes immediats que des choix strategiques a 
long terme pour la Bosnie-Herzegovine. C’etait une 
intervention qui, je pense, meritera d’etre relue avec 
attention. 


Le representant de la Suede fera sous peu une 
declaration au nom de l’Union europeenne, a laquelle 
nous souscrivons pleinement. Je limiterai done mes 
remarques a un ou deux points particuliers. 

Sur la base du rapport du Secretaire general, nous 
convenons que la democratisation et le developpement 
de la Bosnie-Herzegovine sont essentiels a la stability 
generale des Balkans. II importe toutefois de tenir 
compte de ce que le defi consiste non seulement a eta- 
blir une societe multiethnique, mais une societe mul- 
tiethnique qui reconnaisse et satisfasse les besoins des 
entries culturelles et ethniques qui depassent les fron- 
tieres internationales. Dans cette tache, nous frayons la 
voie a bien des egards. C’est fondamental pour la re¬ 
conciliation et la paix a long terme dans les Balkans et 
c’est une tache qui doit, tout simplement, etre menee a 
bien. Une demarche regionale est essentielle et la res- 
ponsabilite incombe a tous les Etats de la region de 
renforcer leurs relations interetatiques. 

Nous condamnons les recentes actions perpetrees 
par les partis nationalistes, qui ont avive les tensions 
ethniques, et nous exhortons toutes les parties a tra- 
vailler, dans le cadre des institutions juridiques de la 
Bosnie-Herzegovine, a promouvoir leurs interets legi¬ 
times. Nous sommes heureux de constater que la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) supervise les enquetes menees sur les vio¬ 
lences a Banja Luka et Trebinje. Je tiens a demander a 
M. Klein dans quelle mesure il juge que cette agitation 
politique a ete suscitee par ceux qui ont tire un profit 
economique de l’instabilite politique passee. 

La MINUBH a certainement realise des progres 
importants dans la restructuration des institutions du 
maintien de l’ordre, notamment la police. Neanmoins, 
les problemes lies aux bas salaires, au logement, au 
suivi judiciaire et a la faible representation des mino- 
rites sont preoccupants. Encore une fois, je tiens a de¬ 
mander a M. Klein si ce sont des aspects affectant 
l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine ou si certaines 
zones sont plus touchees que d’autres. 

Nous nous felicitons beaucoup des progres si- 
gnales dans la lutte contre les migrations illegales et le 
trafic. Nous demeurons preoccupes neanmoins par la 
situation des refugies et des personnes deplacees dans 
leur propre pays. Nous reconnaissons que des progres 
substantiels ont ete faits et nous demandons aux auto¬ 
rites, dans le pays et ailleurs, de faire de nouveaux pro¬ 
gres sur cette question et dans la mise en oeuvre des 
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lois en matiere de droits de propriety, deux projets qui 
sont l’un et l’autre tout aussi essentiels a la normalisa¬ 
tion et a la stability de la region. 

Nous relevons les observations faites par 
M. Klein sur le fait de traduire en justice les auteurs de 
crimes commis sous les regimes precedents. Nous sou- 
haitons encourager toutes les parties dans la region a 
faire de nouveaux progres sur cette question extreme- 
ment importante et a cooperer pleinement avec le Tri¬ 
bunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Dans 
ce contexte, nous appuyons, a cet egard, les efforts de 
la Force de stabilisation s’agissant d’arreter les crimi- 
nels de guerre inculpes. 

Enfin, nous serions favorables a la prorogation du 
mandat de la MINUBH jusqu’a juin 2002. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie beaucoup, Monsieur, d’avoir convoque 
cette importante seance sur la Bosnie-Herzegovine. Ma 
delegation souhaite egalement remercier M. Jacques 
Klein, le Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine, pour la lucidite avec laquelle il a presente 
le rapport sur la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) ainsi que pour son expose 
detaille et ses observations franches et sinceres. Je 
tiens a assurer M. Klein du soutien de notre delegation 
dans l’importante tache qu’il mene pour mettre en oeu¬ 
vre le mandat de la MINUBH. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) accomplit avec succes son 
mandat, en vue d’etablir des mecanismes necessaries 
pour instaurer la primaute du droit dans le pays. 

Les programmes essentiels con?us par la 
MINUBH ont pour objet de realiser une paix et une 
security durables en Bosnie-Herzegovine. Seuls ces 
programmes sont de nature a garantir que des organis- 
mes viables d’application de la loi pourront etre mis en 
place et operer de fa?on efficace. 

Ma delegation felicite la MINUBH de 1’excellent 
travail qu’elle a fait en matiere de formation, de re¬ 
forme et de re structuration de la police et de tous les 
personnels charges de faire appliquer la loi. La 
MINUBH a beaucoup contribue a etablir la credibility 
de la police en la dotant des normes internationales 
d’integrite personnelle et de competence profession- 
nelle, ce qui, par ailleurs, sera un atout majeur pour le 
maintien de l’ordre public dans le pays. 


Toutefois, nous sommes preoccupes par les inge- 
rences politiques persistantes dans le travail profes¬ 
sional de la police. Nous en appelons au Gouverne- 
ment de la Bosnie-Herzegovine, de meme qu’au Bu¬ 
reau du Haut Representant, pour qu’ils donnent la prio¬ 
rity a la resolution des problemes ayant trait aux condi¬ 
tions de logement, aux salaires irreguliers et insuffi- 
sants, et au suivi judiciaire efficace en ce qui concerne 
le travail de la police. 

Nous n’avons aucun doute que la police de la 
Bosnie-Herzegovine est tout a fait capable de 
s’acquitter dument de ses responsabilites de maintien 
de l’ordre public dans le pays. II est encourageant de 
relever que la police de la Bosnie-Herzegovine apporte 
deja une contribution importante a l’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO). 

Plus de cinq ans apres la signature des Accords 
de paix de Dayton, les haines restent exacerbees. En 
depit de la reconstruction des villes, grandes et petites, 
les campagnes, nous dit-on, restent jonchees de ruines 
causees par les bombardements. Un nombre important 
de personnes restent deplacees de leurs foyers. La Re- 
publique de Bosnie-Herzegovine continue de lutter 
pour se relever des effets de la guerre. 

Ma delegation est preoccupee de voir que jusqu’a 
present les decisions de la Cour constitutionnelle sur 
Legality des citoyens dans l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine n’ont pas ete appliquees, et que l’accord 
ne s’ait pas fait sur une loi permanente en matiere 
d’elections. Nous exhortons tous les interesses a coope- 
rer pour faire avancer ce processus. 

De meme, nous demandons a toutes les parties 
interessees de respecter strictement leurs obligations 
decoulant de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et des Accords de Dayton. 

Ma delegation est fermement convaincue que 
toutes les mesures possibles devraient etre prises afin 
de prevenir toute action nationaliste, de maniere que 
puisse etre sauvegarde le caractere interethnique de la 
societe en Bosnie-Herzegovine. Dans ce contexte, nous 
condamnons vivement les tentatives faites recemment 
de creer un gouvernement autonome croate dans cer- 
taines parties de la Bosnie-Herzegovine, de meme que 
les recentes exactions commises par les Serbes de Bos- 
nie. 
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Dans le meme esprit, nous appuyons les mesures 
visant a lutter contre la contrebande transfrontiere, la 
criminalite organisee, le blanchiment de l’argent et les 
mouvements migratoires illegaux. Toutes ces mesures, 
a n’en pas douter, instaureront un climat plus favorable 
au retour des refugies, qui ont expressement indique 
leur souhait de regagner leurs foyers. 

Toute tentative de modifier les frontieres de l’Etat 
et les institutions democratiques en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region par des actes 
d’obstruction et de violence visant a affaiblir la deter¬ 
mination et la presence de la communaute Internatio¬ 
nale devrait etre severement condamnee. A cet egard, 
nous saluons les engagements pris par les Gouverne- 
ments de Bosnie-Herzegovine, de la Republique de 
Croatie et de la Republique federale de Yougoslavie en 
vue d’oeuvrer a l’instauration de relations bilaterales et 
regionales constructives fondees sur le respect mutuel 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de cha- 
que Etat. La cooperation entre ces pays est primordiale 
pour une paix et une stability durables dans la region. 

Nous voudrions rendre hommage aux membres de 
la MINUBH, qui font un travail louable dans des 
conditions difficiles, et avec des ressources limitees. 
Nous langons un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle verse des contributions genereuses a 
l’appui des projets prioritaires de la MINUBH et au 
Fonds d’affectation speciale pour le programme 
d’assistance a la police en Bosnie-Herzegovine, de 
sorte que la MINUBH puisse s’acquitter de son mandat 
avec succes. 

Enfin, ma delegation approuve la recommanda- 
tion du Secretaire general relative a la prorogation du 
mandat de la MINUBH en Bosnie-Herzegovine pour 
une nouvelle periode d’un an. 

M. Yap (Singapour) (parle en anglais ) : Je serais 
tres bref. Tout d’abord, nous remercions M. Klein de 
son expose exhaustif et le Secretaire general de son 
excellent rapport. 

Je voudrais egalement dire d’emblee que Singa¬ 
pour appuie le travail remarquable fait par le Repre- 
sentant special, M. Klein, et le commissaire Coeurde- 
roy, ainsi que leurs collegues au sein de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) et 
du Groupe international de police (GIP). Ils travaillent 
dans des circonstances difficiles. 


Comme l’a indique le Secretaire general, il se 
trouve encore en Bosnie-Herzegovine des personnes 
qui n’ont pas renonce a la voie du sectarisme et du se- 
paratisme. L’objectif de la creation d’une societe mul- 
tiethnique en Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre en- 
trave. La recommandation du Secretaire general visant 
a ce que le mandat de la MINUBH soit proroge pour 
une nouvelle periode de 12mois jouit par consequent 
de notre appui. 

Mes collegues ont deja avant moi formule plu- 
sieurs questions et observations relatives a 1’evolution 
de la situation en Bosnie-Herzegovine et aux activites 
de la MINUBH. Nous souscrivons dans une large me- 
sure a ces observations. Afin de ne pas perdre plus de 
temps, nous nous abstiendrons de repeter toutes ces 
observations. Nous serions interesses de prendre 
connaissance de la reponse du Representant special du 
Secretaire general aux questions qui ont ete posees. 

Nous aurons juste une question a soulever, au 
sujet du paragraphe 13 du rapport du Secretaire gene¬ 
ral, qui enumere les problemes endemiques qui com- 
promettent gravement le fonctionnement de la police. 
Ces aspects ont ete soulignes par le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general et par plusieurs delegations. 

Nous savons que ces problemes se situent en de¬ 
hors du cadre du mandat de la MINUBH. Mais comme 
l’a fait observer egalement le Secretaire general, il 
s’agit de questions fondamentales qui doivent etre 
traitees si nous voulons que la police locale puisse 
prendre la releve d’une presence de securite internatio¬ 
nale robuste en Bosnie-Herzegovine. Nous souhaite- 
rions done prendre connaissance de 1’evaluation que 
pourrait faire le Representant special du Secretaire ge¬ 
neral des mesures susceptibles d’etre entreprises par les 
Nations Unies et la communaute internationale pour 
aider les autorites de Bosnie-Herzegovine a resoudre 
ces problemes. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
sur les activites de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) au cours des sept der- 
niers mois. Nous remercions egalement le Representant 
special et chef de la Mission, M. Jacques Klein, des 
informations qu’il nous a donnees. 

Les realisations de la Mission presentees dans ces 
deux rapports sont assez positifs, et montrent la deter¬ 
mination de la communaute internationale et de la po- 
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pulation de la Bosnie-Herzegovine a respecter les dis¬ 
positions des Accords de paix de Dayton. 

Nous voudrions souligner le cadre strategique 
global que la Mission s’est fixe pour accomplir son 
mandat dans les delais prevus. Ce programme de tra¬ 
vail permet une auto-evaluation constante du travail 
entrepris, facilitant ainsi 1’identification des problemes 
potentiels et done la recherche de solutions opportunes. 
II est egalement utile, pour la communaute Internatio¬ 
nale, d’evaluer l’efficacite de la Mission pas a pas, et 
nous esperons que cela servira de modele pour la mise 
en oeuvre du mandat d’autres missions des Nations 
Unies. 

Nous voudrions egalement mettre l’accent sur les 
acquis de la Mission en ce qui concerne la reforme et la 
re structuration de la police. Mais nous sommes preoc- 
cupes par les problemes evoques, en particulier les bas 
salaires payes aux agents de police et leurs problemes 
de logement, car ils ont un impact evident sur le deve- 
loppement du programme general que la Mission s’est 
fixe. Nous voudrions connaitre la reponse du Haut Re- 
presentant lorsque ce probleme a ete porte a son atten¬ 
tion et savoir s’il existe des mesures supplementaires 
que la MINUBH pourrait prendre pour que ces proble¬ 
mes n’entravent pas Faction de la police. 

L’un des plus grands defis qui se posent au- 
jourd’hui a la presence internationale est la mise en 
place d’un systeme judiciaire efficace et transparent, 
faute de quoi il sera impossible de consacrer la pri- 
maute du droit, prealable a une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine. Nous esperons que tous les efforts faits 
dans ce sens donneront de meilleurs resultats a Favenir. 
A cet egard, nous devons insister sur la necessity 
d’accroitre la cooperation avec le Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie. 

Dans les recents rapports du Secretaire general 
sur la Bosnie-Herzegovine, un probleme recurrent est 
souligne. II s’agit du manque de cooperation de la 
classe politique a la mise en oeuvre des reformes pro- 
posees par la MINUBH et le Bureau du Haut Repre- 
sentant. II nous faut redemander aux dirigeants politi- 
ques de cooperer a Faction de la communaute interna¬ 
tionale, sinon il sera tres difficile de mettre en place 
des mecanismes et institutions viables a long terme. 

Comme le souligne le rapport, cette question est 
tres souvent evoquee en relation avec le plan de profes- 
sionnalisation accrue de la force de police. Il faudrait 
naturellement la depolitiser. C’est pourquoi nous esti- 
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mons que Fun des indicateurs du succes de Faction de 
la communaute internationale en Bosnie-Herzegovine 
doit etre l’emergence d’une classe politique composee 
d’acteurs nouveaux et transformes, dont l’attitude et le 
comportement contribuent positivement au developpe- 
ment de la societe. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre appui a 
la proposition de proroger de 12 mois le mandat de la 
Mission. 

M. Toure (Mali) : Je voudrais, a l’instar des de¬ 
legations qui m’ont precede, remercier M. Jacques Paul 
Klein, Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine, pour son expose fort detaille du rapport 
du Secretaire general, relatif aux activites de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 
Nous tenons a remercier egalement le Secretaire gene¬ 
ral pour son rapport plein d’enseignements. 

Ma delegation saisit cette occasion pour saluer et 
appuyer les efforts remarquables deployes par la com¬ 
munaute internationale dans le cadre de la mise en 
oeuvre des Accords de paix en Bosnie-Herzegovine. 
Nous nous felicitons des resultats encourageants enre- 
gistres dans la mise en oeuvre des Accords de Dayton, 
malgre les difficultes nombreuses qui ont jonche le 
parcours. C’est le lieu ici de rappeler que les Accords 
de Dayton, ont eu pour effet non seulement de mettre 
fin a la guerre, mais aussi d’etablir un cadre constitu- 
tionnel viable. Ils constituent le socle sur lequel doit se 
construire une Bosnie-Herzegovine multiethnique et 
democratique. Qu’il me soit permis ici d’encourager 
les autorites de Bosnie-Herzegovine ainsi que toutes 
les autres parties impliquees a s’investir davantage 
dans la mise en oeuvre de ces Accords de paix. 

Au plan politique, ma delegation se felicite des 
efforts fort appreciables consentis dans le cadre de la 
resolution des problemes difficiles de la reconciliation 
ethnique, de la mise en place d’institutions democrati- 
ques et de l’instauration de l’etat de droit en Bosnie- 
Herzegovine. Il est plus que jamais urgent pour la 
communaute internationale de mobiliser tous les 
moyens permettant de garantir les droits politiques des 
populations de Bosnie-Herzegovine. 

Nous invitons tous les habitants de Bosnie- 
Herzegovine a s’engager pleinement et tous ensemble 
dans la construction d’une societe democratique et 
multiethnique dans laquelle les dirigeants ultranationa- 
listes seront marginalises. 
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Au plan economique, ma delegation estime que la 
reforme institutionnelle doit s’accompagner d’une res¬ 
tructuration economique qui permettra a la Bosnie- 
Herzegovine de compter sur elle-meme en faisant appel 
a ses ressources internes. La constitution et la forma¬ 
tion de la police des frontieres permettront d’ameliorer 
les recettes de l’Etat. 

Le developpement economique etant le meilleur 
garant de la paix, ma delegation invite les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a perseverer dans la voie des re¬ 
formes macroeconomiques entreprises et a cooperer 
avec les organisations fmancieres internationales pour 
integrer le pays dans les structures euro-atlantiques. 

La mise en place d’un systeme judiciaire efficace, 
susceptible de rendre une justice saine aux citoyens, 
presente un grand interet pour ma delegation. Nous 
saluons et encourageons les efforts deployes dans la 
reforme de la justice et les institutions de defense des 
droits de l’homme. II est certain que la presence conti¬ 
nue de criminels de guerre en Bosnie-Herzegovine 
constitue un frein serieux a la paix et a la reconciliation 
interethnique. C’est pourquoi nous invitons les Etats et 
les entites a tout mettre en oeuvre pour traquer et defe- 
rer au Tribunal international toutes les personnes in- 
culpees. 

Au plan humanitaire, ma delegation note avec 
satisfaction le retour des personnes deplacees et des 
refugies. Cette tendance doit etre encouragee, et toutes 
les dispositions utiles devraient etre prises pour venir 
en aide a ceux qui retournent dans leur pays et dont les 
conditions de vie sont des plus precaires. Les actes de 
violence contre les minorites devraient etre lourdement 
punis. La formation et la constitution d’une force de 
police locale multiethnique et impartiale par la 
MINUBH, que nous saluons, devraient permettre de 
mettre fin a de tels agissements. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme son appui 
aux efforts immenses deployes par la Mission des Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine dans le cadre de la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre general sur la paix 
dans ce pays. Pour nous, le role stabilisateur joue par la 
MINUBH est vital pour la consolidation de la paix en 
Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi nous sommes fa- 
vorables a la prorogation du mandat de la MINUBH 
pour une periode de 12 mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais ceder 
mon tour et interviendrai apres avoir donne la parole 
aux delegations invitees au titre de l’article 37. 


J’invite le representant de la Suede a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Norstrom (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a l’Union europeenne - la Bulgarie, la Republique 
tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - 
et les pays associes - Chypre, Malte et la Turquie - 
ainsi que le pays de l’Association europeenne de libre 
echange, membre de l’Espace economique europeen, 
l’lslande, s’alignent sur cette declaration. 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general et Coordonnateur des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine, M. Jacques Paul Klein, pour 
son expose exhaustif et encourageant. 

Le rapport du Secretaire general fait etat de re- 
sultats importants dans la mise en oeuvre du mandat de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Tout le merite en revient a M. Klein et a 
son equipe qui, par leur devouement et leur travail, ont 
permis ces succes. Ces derniers comprennent notam- 
ment la reforme de la police, la participation de contin¬ 
gents bosniaques multiethniques aux missions des Na¬ 
tions Unies et la mise en place d’un Service de police 
des frontieres. 

En depit de progres tangibles dans plusieurs do- 
maines, certaines actions et mentalites, basees sur des 
approches ethniques, continuent de se manifester en 
Bosnie-Herzegovine. L’Union europeenne a condamne 
les violences recentes a Mostar, Trebinje et Banja Lu¬ 
ka, ainsi que les actions de nationalistes croates bos¬ 
niaques pour se soustraire aux dispositions des Accords 
de Dayton-Paris. 

Nous soutenons pleinement les mesures prises par 
la MINUBH, la Force de stabilisation (SFOR) et le 
Haut Representant pour reduire au minimum les effets 
destabilisateurs eventuels de ces evenements. Nous 
saluons les efforts entrepris par la MINUBH pour ren- 
forcer sa capacite de surveiller et, le cas echeant, de 
sanctionner Faction de la police locale afin d’empecher 
de nouveaux cas de non-respect des Accords. 

L’Union europeenne prend note des problemes 
decrits dans le rapport qui entravent Faction de la po¬ 
lice mais qui sont en dehors du mandat de la MINUBH. 
En particulier, la creation d’une justice efficace et im¬ 
partiale reste un defi majeur a relever dans le cadre des 
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efforts visant a etablir la primaute du droit en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers demeure une haute priorite des efforts 
de la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne note avec satisfac¬ 
tion 1’ augmentation importante du nombre de retours 
de membres des minorites cette annee. II est imperatif 
que les autorites bosniaques appliquent entierement les 
mesures susceptibles d’encourager ces retours, telles 
que la legislation sur les biens fonciers, et qu’elles ces- 
sent de s’opposer aux evictions legales. Des progres 
sur ce front seront essentiels pour mesurer 
l’attachement reel des autorites de Bosnie a une paix 
durable dans le cadre des Accords de Dayton. 

Tout en examinant la situation en Bosnie- 
Herzegovine, nous ne pouvons meconnaitre le contexte 
regional plus large. Un soutien constructif et transpa¬ 
rent de la part de Zagreb et de Belgrade est essentiel 
pour l’application de l’Accord de Dayton et pour le 
renforcement des institutions au niveau de l’Etat. On 
ne peut que se feliciter, a cet egard, de la declaration 
recente faite par les Presidents de la Croatie et de la 
Republique federale de Yougoslavie a l’occasion du 
Forum des Presidents des Etats d’Europe centrale, tenu 
a Verbania, en Italie, au cours duquel ils ont affirme 
leur attachement a une Bosnie-Herzegovine stable et 
democratique. 

En conclusion, j’exprime une fois encore notre 
plein appui a M. Jacques Paul Klein et a son equipe, et 
je leur souhaite plein succes pour mener a bonne fin 
notre strategic commune visant a instaurer une paix et 
une stability durables en Bosnie-Herzegovine. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je lui donne la parole. 

M. Zivalj (Bosnie-Herzegovine) (parle en an¬ 
glais) : C’est vraiment un honneur et un grand plaisir 
pour moi, Monsieur le President, de prendre la parole 
au Conseil de securite sous votre presidence. J’aimerais 
vous remercier d’avoir organise la presente seance et 
de me donner la possibility d’intervenir au nom de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Permettez-moi egalement de remercier 
M. Jacques Paul Klein de son expose detaille, presente 
d’une maniere qui est typique de M. Klein : eloquente, 
directe et tres realiste. Je voudrais aussi exprimer nos 


sinceres felicitations a M. Klein ainsi qu’aux membres 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), qu’il dirige, pour l’excellent 
travail qu’ils ont accompli dans la mise en oeuvre du 
mandat que leur a confie le Conseil de securite. 

Beaucoup a ete realise en Bosnie-Herzegovine 
grace a l’aide que nous a apportee la MINUBH et no- 
tamment le Groupe international de police (GIP). Je 
mentionnerai quelques-unes de ses realisations. 

Dans le domaine de la reforme de la police, il est 
encourageant que les programmes de formation soient 
presque termines. Grace a la capacite de surveillance 
renforcee de la MINUBH, nous pensons que le travail 
de la police locale sera ameliore. C’est particulierement 
important a la lumiere du fait que la police locale n’a 
recemment pas reussi a maintenir l’ordre lors des ce¬ 
remonies de pose de la premiere pierre pour la recons¬ 
truction des mosquees detruites a Trebinje et Banja 
Luka. Nous devrons tous faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour empecher que des incidents de cette na¬ 
ture se produisent. Mais nous devrons egalement pren¬ 
dre acte des effets positifs du role actif joue par la po¬ 
lice locale dans la mise en oeuvre de la decision sur la 
ligne de demarcation interentites a Dobrinja. Grace a la 
reforme de la police, il sera egalement possible 
d’etablir des bases et des criteres valables pour la res¬ 
titution des biens fonciers. 

Le recrutement et la participation des minorites 
dans la police locale, tant dans la Federation que dans 
la Republika Sprska, accusent du retard. Puisque la 
representation des minorites dans la police locale est de 
la plus haute importance pour le retour des refugies et 
des personnes deplacees vers leurs foyers d’origine, 
nous aimerions lancer un appel aux donateurs pour une 
aide additionnelle afin de resoudre les problemes fi¬ 
nanciers qui ralentissent le processus de recrutement. 

La mise en place de la police des frontieres est 
bien avancee, renfonjant la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine et contribuant a 
reduire l’immigration illegale et le trafic d’etres hu- 
mains et a ameliorer le recouvrement des recettes fis- 
cales. Un pas tres important et encourageant dans le 
sens de la lutte contre les migrations illegales et le 
crime organise a ete l’accord trilateral entre la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Republique federale de 
Yougoslavie. Nous nous felicitons de cette mesure et 
nous aimerions feliciter M. Klein et la MINUBH de ce 
succes majeur. Nous esperons que grace aux genereu- 
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ses contributions de la communaute internationale, la 
police des frontieres sera mise en place sur les 35 % 
restants des frontieres de l’Etat dans un futur proche. 

La question clef pour l’instauration de la paix et 
le respect des droits de rhomme en Bosnie- 
Herzegovine est l’application totale de l’annexe VII de 
1’Accord de paix, relatif au retour de tous les refugies 
et des personnes deplacees vers leurs foyers d’avant- 
guerre. Bien que des progres importants aient ete reali¬ 
ses dans ce domaine, plus de 1 135 000 personnes at¬ 
tended encore de rentrer chez elles. Un des plus grands 
obstacles a leur retour est la presence en Bosnie- 
Herzegovine de personnes inculpees de crimes de 
guerre. Par consequent, nous n’insisterons jamais assez 
sur 1’importance d’arreter ces criminels de guerre, qui 
sont une source constante et inutile d’instability et de 
crainte et qui menaced la stability fragile du pays. Une 
cooperation totale avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie doit etre une condition sine qua 
non. 

Tant que les conditions necessaires au retour en 
securite des refugies ne seront pas reunies, produisant 
en fin de compte le retablissement d’une Bosnie- 
Herzegovine democratique, stable et durable, nous 
considerons que la presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine, particulierement la presence americaine, 
est indispensable. C’est pour cette raison que nous 
soutenons pleinement et fermement l’adoption d’un 
projet de resolution par laquelle le Conseil de securite 
deciderait de proroger le mandat de la MINUBH et de 
la SFOR. 

J’aimerais conclure ma declaration sur une note 
positive. Comme vous le savez, depuis avril 2000, la 
Bosnie-Herzegovine, autrefois beneficiaire et pays hote 
des soldats de la paix de l’ONU, est maintenant un 
pays fournisseur de contingents. Pour cela aussi, 
M. Klein merite notre gratitude ; c’est un des nom- 
breux succes pour lesquels nous aimerions exprimer 
nos profonds remerciements et notre gratitude a tous 
les hommes et femmes de la MINUBH pour les efforts 
inlassables qu’ils ont deployes dans l’accomplissement 
de leur difficile mandat. En particulier, nous aimerions 
feliciter M. Klein de sa direction avisee, energique et 
impartiale. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Republique federale de 
Yougoslavie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Sahovic (Republique federale de Yougosla¬ 
vie) (parle en anglais) : Permettez-moi d’abord, Mon¬ 
sieur le President, de vous remercier de cette possibility 
de participer a ce debat sous votre presidence. Je vou- 
drais egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Klein, de son expose et de son 
analyse detailles, stimulants et approfondis. 

Permettez-moi aujourd’hui de mettre l’accent sur 
un certain nombre de mesures importantes que la You¬ 
goslavie a prises recemment pour renforcer et elargir sa 
cooperation avec la Bosnie-Herzegovine. Au cours de 
la visite que les membres de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine ont effectuee, le 22 mai, en Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie, nous avons reaffirme 
notre appui total a 1’integrity territoriale et la souverai- 
nete de la Bosnie-Herzegovine, sur la base de l’Accord 
de Dayton-Paris. On a pris l’engagement ferme 
d’encourager davantage les relations mutuelles comme 
etant la seule fa?on d’instaurer une paix et une stability 
durables dans la region et d’assurer l’inclusion pro¬ 
gressive de la region dans le processus d’integration 
europeenne. Un accord sur la creation d’un conseil de 
cooperation inter-Etats pour les deux pays a ete signe; 
ses principaux objectifs incluent notamment la promo¬ 
tion de relations de bon voisinage sur la base de 
l’amitie, de la confiance, de la cooperation et du res¬ 
pect mutuel. A cette occasion, le President de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie, M. Vojislav Kostunica, 
a souligne notamment que retablissement de relations 
particulieres avec la Republika Srpska doit etre com¬ 
prise dans le contexte du renforcement des liens exis- 
tants entre la Yougoslavie et l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler que re- 
cemment, M. Wolfgang Petritsch, Haut Representant 
charge d’assurer le suivi de 1’application de 1’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, a exprime son 
appui a l’Accord portant creation d’un Conseil de coo¬ 
peration interetatique et a souligne que celui-ci ne me- 
na?ait nullement les interets vitaux des peuples consti¬ 
tutes de Bosnie-Herzegovine. 

Pour ce qui est de la question clef du retour des 
refugies, la Yougoslavie a propose qu’un projet concret 
d’intensification des retours des minorites soit mis a 
T etude pour les regions ou cela est actuellement possi¬ 
ble. En outre, on a pris des initiatives en vue de 
conclure un certain nombre d’accords, sur 1’education 
et la culture notamment, sur les fa?ons d’eviter une 
double imposition et de proteger les investissements, 
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sur la double citoyennete, etc. On a egalement convenu 
de regler des problemes tels que le retablissement des 
transports ferroviaires et le passage des frontieres sans 
formalites. 

Recemment, un autre evenement important dans 
le domaine de la cooperation entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Yougoslavie a ete la visite a Saraje¬ 
vo, le 12 juin, du Premier Ministre serbe, M. Zoran 
Djindjic. II etait accompagne d’un certain nombre de 
ministres et de representants des milieux d’affaires. 
Des mesures concretes portant sur le developpement et 
le commerce ont fait l’objet de discussions. II a ete de¬ 
cide de mettre sur pied des groupes de travail conjoints, 
au niveau ministeriel, pour accelerer le processus de 
cooperation economique. 

A propos du rapport du Secretaire general pre¬ 
sente aujourd’hui, je voudrais mettre en particulier 
l’accent sur la mention qui a ete faite de l’engagement 
pris par les nouvelles autorites democratiques de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Republique de Croatie et de 
la Republique federate de Yougoslavie d’oeuvrer a 
l’etablissement de relations regionales et bilaterales 
constructives, fondees sur le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de chacun de ces Etats. 

D’ailleurs, dans leur declaration commune du 
8 juin 2001, les Presidents de la Yougoslavie et de la 
Republique de Croatie ont bien indique qu’une Bosnie- 
Herzegovine stable et democratique, reposant sur les 
Accords de Dayton et de Paris, est dans l’interet a long 
terme des deux pays et de l’ensemble de la region. En 
outre, ils ont confirme que la Yougoslavie et la Croatie 
n’avaient absolument aucune visee sur quelque partie 
que ce soit du territoire de la Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais revenir sur ce qu’ont deja dit 
M. Klein et d’autres orateurs, a savoir que sous les 
auspices de la MINUBH, la Yougoslavie a signe, avec 
la Republique de Yougoslavie et les entries de la Bos¬ 
nie-Herzegovine, un accord regional de lutte contre la 
migration illegale et le crime organise. Le rapport du 
Secretaire general qualifie cet accord de mesure posi¬ 
tive dans les efforts continus de lutte contre la contre- 
bande, le crime organise et le blanchiment d’argent. 
Nous partageons pleinement ce point de vue. 

En conclusion, je voudrais souligner que la You¬ 
goslavie est prete a intensifier ses efforts pour conti¬ 
nuer a promouvoir la cooperation avec la Bosnie- 
Herzegovine dans tous les domaines, contribuant ainsi 
a la consolidation de la paix et de la stability dans la 
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region. A cet egard, je tiens egalement a reaffirmer le 
plein attachement de la Yougoslavie a une mise en 
oeuvre totale des Accords de paix de Dayton et de Pa¬ 
ris sous leur forme initiale, sans aucune revision ou 
modification. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant faire quelques breves observations en ma 
qualite de representant du Bangladesh. 

Tout d’abord, je tiens a remercier M. Jacques 
Klein, Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine, de sa declaration et de sa presentation 
tres complete du rapport du Secretaire general, et je le 
remercie egalement de nous avoir fait part de la ma- 
niere dont il voit la situation dans cette partie du 
monde. 

Au cours de ces six dernieres annees, la commu- 
naute internationale a deploye des efforts et une ener- 
gie considerables en faveur de la reconciliation ethni- 
que, de la creation d’institutions democratiques et de la 
relance de l’economie en Bosnie-Herzegovine. II faut 
absolument poursuivre et intensifier ces efforts. Si l’on 
ne parvient pas a atteindre les objectifs que sont la 
mise en place d’institutions et l’instauration de la pri- 
maute du droit, cela aura des repercussions dans toute 
la region. 

On s’accorde toutefois a reconnaitre que pour 
realiser de veritables progres, les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine doivent s’engager pleinement a mettre 
rapidement en place une paix durable, a faire des 
concessions mutuelles et a instaurer les droits politi- 
ques, humains et juridiques. De malheureux incidents, 
notamment de nombreux actes de violence, se sont 
produits au cours de ces derniers mois, ce qui n’a pas 
favorise 1’evolution positive de la situation, mais au 
contraire, l’a entravee. Tout retour a des strategies ul- 
tranationalistes et a des points de vue politiques diver- 
gents aura des effets negatifs et sapera rapidement les 
progres realises a ce jour. La presence continue sur le 
territoire de la Bosnie-Herzegovine de criminels de 
guerre mis en accusation constitue aussi un facteur de 
destabilisation. 

Nous estimons encourageants les efforts que la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) ne cesse de deployer, en depit des circons- 
tances difficiles, pour faire progresser l’execution de sa 
mission. L’une de ces mesures louables a ete la fa?on 
reussie dont on a fait face aux consequences de 
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l’autonomie croate sur les structures politiques. Les 
progres sont remarquables pour ce qui est de la mise en 
place d’un personnel de police des frontieres, et dans le 
domaine de la cooperation avec la police et du recru- 
tement de policiers appartenant aux minorites. Comme 
l’a dit le Representant special, on espere creer, avec 
grand succes, les conditions favorables au retour des 
refugies. Le retour de 100 000 est attendu cette annee. 

Afin de consolider la paix, il faudra relancer 
l’activite economique en vue d’une croissance et d’un 
progres veritables. Les efforts pour amener les infras¬ 
tructures et les institutions au niveau du reste de 
l’Europe seront probablement penibles, mais c’est la 
seule voie a suivre. 

En conclusion, je voudrais appuyer tout particu- 
lierement les trois points mentionnes par le Represen¬ 
tant special a la fin de son expose. Premierement, le 
succes de la multiethnicite en Bosnie-Herzegovine est 
indispensable a ce pays et a cette region. Deuxieme- 
ment, il devrait y avoir une strategie efficace avant le 
retrait. Comme l’a dit le Representant special: « Nous 
ne pouvons pas sortir du pays si nous n’y sommes pas 
d’abord entres ». Enfin, l’appui continu du Conseil de 
securite est important pour la paix et la reconciliation 
en Bosnie-Herzegovine et dans l’ensemble de la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je voudrais a present redonner la parole a 
M. Klein afin qu’il puisse repondre aux observations 
qui ont ete faites et qu’il complete, s’il le souhaite, son 
intervention precedente. 

M. Klein (parle en anglais) : Tout d’abord, une 
question d’ordre administratif. Un correctif est publie 
concernant le paragraphe 9 du rapport du Secretaire 
general publie sous la cote S/2001/571. Le paragra¬ 
phe 9 devrait se lire comme suit: « Le Ministre croate 
de l’interieur », et non pas : « Le Ministre de l’interieur 
de la Croatie ». 

Je voudrais remercier tous les membres du 
Conseil de securite de leurs observations cordiales et 
de leurs encouragements. J’ai la chance de diriger une 
mission constitute de personnes de talent remarquable, 
representants exceptionnels de vos pays, et je leur ferai 
part de vos messages de soutien, car en definitive c’est 
a eux qu’il convient d’attribuer tous les succes que 
nous avons connus. 


Quant a vos questions, je vais essayer d’y repon¬ 
dre separement. Vous avez chacun un dossier que nous 
vous avons remis. Vous y trouverez le plan de mise en 
oeuvre du mandat, qui presente de fa?on tres logique et 
chronologique les 57 differents objectifs que nous de- 
vons atteindre pour mener a bien notre mandat d’ici la 
fin de 2002. Le « vert » indique ce qui a ete fait, le 
«jaune », ce qui est en cours, et le « rouge », ce qui 
reste a faire. Vous avez egalement dans votre dossier 
une brochure qui porte sur le personnel de la police des 
frontieres et qui vous donnera une idee des donnees 
concernant le volume de la migration illegale qui tran- 
site par la Bosnie-Herzegovine pour arriver en Europe 
proprement dite. Nous evaluons ce chiffre a 10 %. 
Troisiemement, nous sommes une famille des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine, et nous venons de pu- 
blier cette brochure qui presente les donnees communi- 
quees par la MINUBH au Programme alimentaire 
mondial pour toutes les organisations operant en 
Bosnie-Herzegovine pour lesquelles travaillent vos 
representants - organisations qui, a mon avis, accom- 
plissent un excellent travail. 

Pour ce qui est de la restructuration et de la tran¬ 
sition, si nous prenons l’objectif de decembre 2002, 
j’espere que d’ici juillet, je serai en mesure de vous 
dire exactement ou nous en sommes et si la Mission est 
sur le point de toucher a sa fin. Mais nous devons des a 
present reflechir tres serieusement a ce que sera la tran¬ 
sition. Au cours de ma derniere mission, en tant 
qu’Administrateur transitoire en Slavonic orientale, 
nous sommes passes a une mission de police dont le 
mandat a ete, par la suite, transfere a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Nous avons une option OSCE; nous avons une option 
Union europeenne. Ces options devront toutes etre 
examinees en fonction du sens dans lequel on souhaite 
aller. Recemment, le Haut Representant a propose un 
plan visant a placer la MINUBH et d’autres organisa¬ 
tions internationales sous son autorite. Il me semble 
que nous avons attire son attention sur le fait que 
l’ONU est une organisation souveraine qui ne peut de- 
pendre d’aucune structure regionale et que T autorite du 
Conseil est effectivement celle qui decide de l’ordre du 
jour. Mais c’est une question serieuse qu’il importe 
d’examiner car nous devons voir comment cinq organi¬ 
sations en Bosnie-Herzegovine peuvent etre ramenees a 
deux de maniere a ce qu’il y ait deux piliers, un civil et 
un militaire. Il me semble que c’est une question tres 
importante. 
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S’agissant du maintien de l’ordre, nous ren- 
controns un dilemme car la Force de stabilisation 
(SFOR) et les « unites multinationales specialises », 
qui sont les elements policiers de la SFOR, suivent 
exactement les memes regies d’engagement. En conse¬ 
quence, aucune des forces constantes ne peut reelle- 
ment controler la population civile. En Bosnie- 
Herzegovine, il nous faut done former une police mul- 
tiethnique nationale qui puisse faire face a des emeutes 
civiles car nous ne voulons pas que la SFOR participe a 
ce type d’activites civiles. Un groupe d’appui policier 
arme - et il se peut que je fasse ulterieurement une 
proposition qui irait dans ce sens - qui nous permettrait 
de former un bataillon d’environ 500 a 700 personnes 
du pays afin d’assumer ce role, est particulierement 
important compte tenu du fait que la SFOR diminue et 
que nous arrivons a la fin de la mission du Groupe in¬ 
ternational de police (GIP). 

Je pense qu’il convient de noter ce que 
l’Ambassadeur Zivlj a dit, a savoir qu’en ce moment, 
nous avons 25 officiers de police bosniens, croates et 
serbes, y compris une femme qui servent au Timor 
oriental sous les auspices de l’ONU. Ils ont prouve 
qu’ils pouvaient travailler collectivement ensemble 
lorsque les circonstances le permettent. En outre, nous 
avons neuf militaires qui servent deja en Ethiopie et en 
Erythree en tant qu’observateurs militaires de l’ONU. 

Lorsque je me trouvais, il y a deux semaines, a 
Banja Luka, la Republika Srpska a accepte de consti- 
tuer un groupe de police mixte d’environ 160 membres. 
Le Gouvernement de la Suisse a eu la bienveillance de 
nous proposer des vehicules blindes. Ce groupe serait 
une compagnie de logistique et de transports legers 
dotee d’armes defensives qui, nous l’esperons, pourrait 
assumer un role dans le cadre de la mission de l’ONU 
d’ici septembre ou octobre. Cela prouve done, selon 
moi, comme l’a dit l’Ambassadeur Zivalj, que la 
Bosnie-Herzegovine a non seulement beneficie de la 
participation et de l’interet du Conseil mais qu’elle est 
maintenant prete a assumer certaines des fonctions qui 
lui incombent. 

Quatre-vingt-quinze nationality sont represen¬ 
tees dans la Mission et 47 au sein du GIP. Nous som- 
mes de races, nationality, religions et ideologies diffe- 
rentes mais il me semble cependant que nous demeu- 
rons le meilleur exemple pour la population locale. Si, 
sous le mandat et l’egide de 1’Organisation, nous pou- 
vons travailler ensemble de maniere constructive et 
nous acquitter des taches et mandats confies par le 
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Conseil de securite, nous serons certainement un 
exemple pour la population locale. 

Les ressources constituent un reel probleme. 
Dayton, et sur ce point, je vais etre tres franc, etait un 
accord de paix imparfait visant a mettre un terme a une 
guerre horrible. Nous le savons. Mais Dayton a genere 
une structure par laquelle la poste, le telephone, les 
telegraphes, le commerce, les impots, la reglementa- 
tion, la police et l’armee sont sous la tutelle de deux 
entites. En consequence, ou est l’Etat? En Republika 
Srpska, je traite avec un Ministre de l’interieur et un 
departement de la police qui sont payes neuf mois sur 
douze, et exercent un controle relativement centralise. 
Dans la Federation, je traite avec un departement de la 
police qui est paye 12 mois sur 12 ainsi qu’avec 
10 ministres de l’interieur. Les baremes des salaires 
sont egalement differents. Comment, en consequence, 
puis-je convaincre un policier musulman bosniaque de 
la Federation desireux de retourner en Republika 
Srpska de rentrer chez lui alors qu’il va recevoir un 
salaire de neuf mois sur 12 plutot que 12 mois sur 12 et 
ignore comment il va fournir un logement et une edu¬ 
cation a sa femme et ses enfants? 

Nous essayons de regler ces problemes. Nous 
examinons actuellement une methode employee par de 
nombreuses nations; il s’agit d’une pratique permettant 
aux autorites douanieres et policieres de confisquer des 
objets de contrebande et de les vendre aux encheres. Le 
produit de cette vente est place sur un compte centrali¬ 
se utilise pour payer les forces de police et leur per- 
mettre de souscrire a des assurances medicales et a des 
assurances sur la vie. Etre en possession de cet argent 
nous permettrait de dire a la Republika Srpska et a la 
Federation : « Essayons maintenant de rationaliser les 
salaires et les structures de la police ». C’est une des 
demarches que nous essayons de suivre. 

Mais nous devons egalement reduire le nombre 
d’elements composant la presence internationale qui 
sont, selon moi, trop nombreux. Je pense qu’il est 
temps de penser a la date qui nous permettra de mettre 
un terme a Dayton afin de commencer 1’integration en 
Europe. C’est a cela que nous devons nous preparer 
pendant les deux ou trois annees a venir. 

Le retour des refugies est, selon moi, une ques¬ 
tion que nous pourrons resoudre cette annee ou l’annee 
prochaine. La formule du Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR) s’agissant du taux 
de retour des refugies est la suivante : avec chaque an- 
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nee passee a l’etranger, la probability du retour diminue 
de 12%. Cela veut dire qu’au bout de cinq ans, 60% 
des personnes deplacees ne rentreront pas chez elles. 

II nous faut done voir comment mettre au point 
une formule qui nous permette de mettre un terme a 
Dayton et de dire : « C’est fmi, il nous faut maintenant 
passer a l’integration en Europe ». Pour le dire sans 
ambages, il faut passer de la Yougoslavie a l’Europe. 
C’est ainsi qu’il nous faut proceder. J’ai oublie de 
mentionner que nous avons inclus dans ce dossier un 
document intitule «Balkans 2001: Opportunities in 
Search of a Strategic Vision », qui presente les options 
possibles - Union europeenne, Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, etc. Puisque le 
Conseil s’est montre particulierement genereux dans 
ses commentaires, nous avons apporte a ses membres 
un petit cadeau que nous avons garde de cote en atten¬ 
dant le resultat de la presente seance. 


Le President (parle en anglais) : Je pense que 
cela veut done dire que nous 1’avons maintenant bien 
merite. 

Je remercie de nouveau chaleureusement 
M. Klein. Je crois que nous avons grandement apprecie 
ses commentaires. J’ai effectivement vu ce document 
dans le dossier et je pense qu’il sera tres utile pour le 
Conseil. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de security a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Nous procederons au cours de ce mois a 
l’adoption d’un projet de resolution sur la prorogation 
du mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 50. 



